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Dans les pourparlers précédant l'Accord du lac Meech, les demandes 

atraditionnelles» du Québec ont pris une place trés importante dans 

le discours. Cette étude retrace les demandes du Québec depuis 1960 

jusqur& 1990, afin de deceler s'il s ' y  trouve effectivement un 

caractère de continuité, en comparant les revendications que le 

Québec soumet au gouvernement central tout au long de cette période. 

Les résultats démontrent que la constance n ' e s t  pas dans la 

formulation des demandes. La continuité se retrouverait plutôt dans 

la lutte politique pour la reconnaissance du Qubbec. Ainsi, les 

demandes atraditionnelles~ du Québec s'inscriraient comme un enjeu de 

négociation et de mobilisation dans la lutte de pouvoir qui se joue 

entre Ottawa et Québec. 
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1. INTRODUCTION 

Le Canada est depuis presque quarante ans dans un processus de 

redéfinition du partage des pouvoirs entre les paliers de gouverne- 

ments fédéral et provinciaux. Cela se manifeste par des rondes de 

négociations constitutionnelles où l'on tente de s'entendre sur cette 

nouvelle division des pouvoirs. Dans ce manège, le Québec a toujours 

cherché à protéger les pouvoirs que la constitution canadienne lui 

reconnaft comme province et a tenté de rapatrier d'Ottawa des pou- 

voirs qu'il juge nécessaires 8 son développement. C'est & Honore 

Mercier, qui déclarait quelques années seulement après la fondation 

du Canada, que ac les empiétements fr6quents du parlement fédéral sur 

les prérogatives des provinces sont une menace permanente pour 

celles-ci B', que revient l'organisation de la première conférence 

interprovinciale en 1887. A la suite de cette rencontre, le gouver- 

nement fkdkral en viendra d reconnaztre davantage l'autonomie admi- 

nistrative et fiscale des provinces'. Cette lutte pour l'autonomie 

provinciale et davantage de pouvoirs, et contre 1' ingérence du gou- 

vernement central se poursuit toujours aujourd'hui. 

Toutefois, dans ce processus, un changement est survenu au dkbut 

des années 1960 dans la nature des relations entre Québec et Ottawa, 

avec la Révolution tranquille. Cette période marque un virage dans 

Pidentifkation des Qu6bécois. La population du Québec adopte 

l'idée d'une patrie qu&b&coise et en prend aussi le nom, c ' e s t  le 

début de 1' affirmation de l t  identit6 québ6coise. Lt Etat du Quebec 

' Honoré Mercier, cite dans: Qu&x, Rapport àè ka Commission myaIe d 'enq2te sur IesprobIdmes 
constitutionnels, Volume 1, 1956, p. 65. 
' Jean-François Ciuâin, Clade Cainuc, a rl, Histoire L Conda: Erpoa et diflmnces, Qudk, PUL, 1996, 
p. 213. 



acquiert alors une nouvelle 1 6 g i t M t é  qui change la dynamique de 

revendication et remet en question la division des pouvoirs dans la 

fédération canadienne. a À partir du moment où est apparue l0idée 

québécoise incarnée dans des formules comme celle de Lesage (Québec, 

expression politique du Canada français), l'affrontement entre Québec 

et Ottawa devenait inévitable d. Les conflits de juridiction vont se 

poursuivre, pour franchir une nouvelle &tape avec le rapatriement de 

la constitution canadienne en 1982, qui se fait sans 1' accord du 

Québec. Cet événement, et par la suite le refus presque unanime des 

membres de IrAssemblée nationale du Québec ainsi que de toutes les 

associations représentatives au Québec, de souscrire à cette entente4, 

a plongé le pays dans un cul-de-sac constitutionnel dans lequel nous 

sommes encore empëtrés. 

L'impasse a atteint son paroxysme après l'échec de l'accord du 

lac Meech. Cet accord devait permettre au Québec de r6intégrer le 

giron constitutionnel et apposer sa signature à la Lai c o n s t i t u t i o n -  

nelle de 1982, à ses conditions. Selon Robert Bourassa qui était le 

Premier ministre à l'époque, e [A] leur réunion annuelle de 1986 à 

Edmonton, tous les Premiers ministres provinciaux se sont dits 

d'accord pour accorder la priorité au règlement de la question québé- 

coise sur la base des cinq conditions d. Comme pendant les séances 

de négociation on a pr&sent& cette entente comme une proposition è 

prendre ou à laisser, son bchec a transforme le rapport de force 

entre les parties. Le gouvernement du Québec pouvait s'appuyer sur 

3 Louis Balthazar, « L'évolution du n a t i o ~  quêbecois », Le Qudbec en jeu: c m p n d k  fesgruncls défis, sws 
la dir. & Gérard Daigie, Montréal, P M  1992, p. 652. 
' Clade Ryaq Reg& sur Ie j W r a 1 i e  cumdien, MonirQI, Les hitions du Bocéal, 1995, p. 137. 
' Robert Bavrssa, Gouverner le Qukbec, Monîrhî, htiom Fidg. 1995, p. 175. 



l a  m o b i l i s a t i o n  du peuple  québécois  dans sa s t r a t é g i e  de n é g o c i a t i o n  

et p r é s e n t e r  l a  s é p a r a t i o n  du Québec comme une a l t e r n a t i v e  a u  fédéra- 

l i s m e  renouvelé .  a L'en jeu  de l a  négoc i a t i on  a c t u e l l e  es t  l e  

ma in t i en  ou non du Québec dans  l e  système f é d é r a l  [. . . ] . L e  p u b l i c  

québécois ,  comme s e s  é l i t es ,  cons idè re  maintenant  l a  s é p a r a t i o n ,  sous  

une forme ou sous  une a u t r e ,  comme l ' a l t e r n a t i v e  à un acco rd  avec  l e  

reste du Canada #. L e s  Québécois ,  à ce moment, s embla i en t  p r ê t s  a 

cette é v e n t u a l i t é .  L e s  sondages  après 1' échec de Meech démontraient  

un appu i  a l a  souve ra ine t é  jamais  éga l é ,  a t t e i g n a n t  j u s q u r à  70% s e l o n  

c e r t a i n s ,  dans  l a  seconde m o i t i é  de  1990'. Plus  encore ,  l t o n  dépas- 

s a i t  l e  cap de l a  mo i t i é  d e s  r6pondants  e n  f aveu r  de l ' indépendance,  

q u i  e s t  l ' o p t i o n  l a  p l u s  r a d i c a l e ,  s o i t  56% pour e t  36% c o n t r e u .  

1.1. PROBL~ATIQUE 

L e  gouvernement Bourassa a i d e n t i f i é  les  c i n q  demandes q u ' i l  

p r é s e n t a i t  l o r s  des n é g o c i a t i o n s  de l ' a cco rd  du lac Meech comme les 

demandes t r a d i t i o n n e l l e s ,  r e p r é s e n t a n t  l e  minimum v i t a l  pour l e  

Québec. C e s  demandes d e v a i e n t  c o n t e n i r  de s  pouvoi rs  e s s e n t i e l s  pour 

l a  s u r v i e  du Québec comme e n t i t e  p o l i t i q u e  devant  a s s u r e r  l e  develop- 

pement de  l a  c u l t u r e  e t  de  l a  langue f r a n ç a i s e s  au Canada. Mais 

l 'Accord d e  Meech nt  était que l a  c o n d i t i o n  p r é a l a b l e  A df a u t r e s  nego- 

c i a t i o n s ,  où s e r a i t  e n t r e  autres aborde l e  p a r t a g e  des cornpetences 

l é g i s l a t i v e s .  Négociat ions  u l t e r i e u r e s  elles a u s s i  basées s u r  les 

L m i s  M. Imbcay « Le compromis csi-ü cacoie possiilc? La Lagoeiation coastj~onacUe & l'ap&hkch A la 
lumière & la Wrie des jeux », Le Quebec et la mslllrcturntion <IIi C'da, 198W992: Eirjeux et prspeclives, 
sous la &. & Louis Baithazar, Guy Laforest et V i t  Lemieux, Sillcry, Les tditions du Sepentrion, 1991, 
p. 284. 

Stépbane Dion, r Explaining Quebec Nationaiism N, 7Re Collap~e of Canada?, R K a t  Weawr, Wairhin@n, 
Bmkiags institution, 1992, p. 87. 

Maurice Pinard, Robert Beraiet et V ï  Lemieux, Un combat indeut!, Sainte-Foy, PUQ, 1997, p 34. 



demandes traditionnelles du QuBbec, comme l'affirmait Gil Rémillard, 

alors ministre délégué aux Affaires intergouvernementales cana- 

diennes : 

Cet Accord, en effet, ne liquide pas tous les besoins du Québec en 

matière constitutionnelle: il satisfait aux conditions préalables à sa 

participation à la vie fédérative canadienne et à tout forum de 

discussions constitutionnelles. [,..] 

Les questions que le Québec voudra voir aborder lors de la 

deuxième ronde de discussions constitutionnelles seront évidemment 

inspirées par nos revendications traditionnellesg. 

René Lévesque disait au sujet des positions constitutionnelles du 

Quebec et de la continuitk historique des demandes qu6bécoises, que 

son parti ne pouvait assumer toutes les formulations de ces demandes, 

a puisqu'elles ont été avancées à des moments et dans des contextes 

différents. C'est ailleurs qufil faut chercher la continuitk »? 

Dans un document qui recense les  positions traditionnelles du 

Québec, on peut lire que les demandes du Québec << sont de toutes les 

époques, de tous les partis et de tous les domaines. [ .  . . ]  Sans cesse 

les mêmes demandes sont répétées. Sans cesse aussi elles se renou- 

vellent sous la pression des événements d l .  Notre interpretation 

dt une telle allégation, qui paralt contradictoire, est que 1' on 

refait les mêmes demandes sur le fond, mais on les représente sous 

une forme différente . 

Gii RCnûîW, u L'Accoid constitutionnel & 1987 et Ic rapattiement du Qdk au sein du fdenli9me 
mndien », L 'adlidsion th Qudbec d I 'Accord du kuc Meech, Monthi, Éditions T u  1 M ,  p. 206. 
'O Ra3 Mesque, Oui, MonLléal, Éditions de l'Homme, 1980, p. 107. 
" Quéûx, Lespositions màitionncllcs <k Qudbec sur Ie prtoge despoyvoirs 1900-1976, Minidm des 
intergoweraementales, Éditeuroliiael du 1978, p. 113-1 14. 



Ainsi, la question qui nous intéresse est la suivante; en quoi 

ces demandes sont-elles traditionnelles? Le qualificatif ~ t r a d i -  

tionnel s implique lf idee de continuité, de permanence, où se trouve 

cette continuité dans les demandes que le Québec a adressées au 

gouvernement fédéral? Est-on justifié de qualifier les demandes de 

« traditionnelles s lorsqufelles ont ét& formulées a diverses 

reprises par le gouvernement du Québec, comme on le fait dans le 

document mentionne plus haut"? En regardant les dif ferentes séances 

de négociations constitutionnelles, 1' on sf aperçoit que les demandes 

« traditionnelles » changent dans leur formulation, mais on laisse 

supposer qu' elles varient peu dans leur contenu. Par exemple, nous 

nfavons qu'a regarder comment les demandes ont été reformulees à la 

suite de l'échec de l'Accord du lac Meech, pour être représentées 

dans l'entente de ~harlottetown". Des recherches à ce sujet vont 

aussi en ce sens. Daniel Latouche soutient qu'une bonne partie des 

demandes de Lesage en 1960 ont reçu une repense positive, ces 

demandes auraient &té liquidees depuis ce temps". Max Nemni résume 

ainsi les leçons que Latouche tire à propos du caractère traditionnel 

de ces demandes; ac la notion de a demandes s est récente. [. . .] 
[Elles] nt ont pas cessé de se transformer au fil du temps [ . . . ] et la 

plupart des demandes du Québec ont été <r traditionnellement B 

satisfaites d5. Cette vision accrédite la thése de l'escalade des 

demandes. Ce que nie Claude Morin qui soutient qu'aucune tentative 

" ibid.. p. 1. 
" De L'aveu même du Premier ministre BauPssP: H L'on retmwe, d m  l'accocd du 7juiUet tel que 4 6  [accord 
qui va conduire P l'entente dc ChariottetownJ, l'éqwvaleat & l'Accord du Ir Meech N; Robert BairaFsP, 
Gouverner le @bec, op. cit., p. 240. 
14 Daniel Latouche, Le Cmda et le Québec: un essai dhvspechret pspcctiï Ottawa, Gouvernement du 
canada, Lm, p. 22, 



a nt a conduit à la satisfaction des réclamations traditionnelles du 

Québec en matière de partage des pouvoirs, ni à une modification de 

son statut, ni, encore moins, à la reconnaissance formelle du peuple 

du Quebec D'\ Ce qui accorderait plus d'importance à l'argument 

voulant que les demandes soient statiques ou aient un caractère de 

continuité et que le Québec ait réduit ses exigences dans l'Accord du 

lac Meech. 

Puisque chaque gouvernement québécois présente ses demandes dans 

une perspective de continuité, s r  il n'y a ni augmentation ni dépré- 

ciation des revendications, peut-on présumer qu'il existe une banque 

de demandes où les gouvernements qu6bécois successifs puisent? Tous 

se basent sur l'histoire pour justifier les demandes qu' ils avancent. 

Ils s'appuient sur les faits objectifs recens6s par des commissions 

d'enquête qui étudient les questions politiques. Chaque mémoire, 

chaque commission reprend l'historique des demandes des gouvernements 

précédents, assurant à ces demandes a une continuité de substance, 

même si leur expression verbale et écrite peut changer drune époque ii 

l'autre D". Dejà au debut des annees 1970, Claude Morin affirmait, 

au sujet des compétences que le Québec souhaitait se voir accorder 

dans une nouvelle constitution canadienne, que: 

Jean Lesage, Jean-Jacques Bertrand et  Robert Bourassa, sans être 

nécessairement aussi précis, formulérent à un moment ou l'autre des vues 

s'inscrivant dans l a  même optique que celle de Daniel Johnson. 11 en 

15 Max Nemni, Le «dés»accord âu Lac Meech et la constniction & l ' imagkk qmhlique des Qdbécois », Le 
Qudbec et la msmchirution dli canada ... op. cit., p. 18 1. 
l6 Chude Morin, La DériVe d 'Oiiawac catalogue commentt! L*S stratt!gies. tactiques et mmoeirvn?s/éd~ra[es, 
Montréal, Les Éditions du Boréai, 1998, p. 14. 
Ch& Morin, Le combat qudbécois, Montréal, Les Éditions du B o a  Express, 1973, p. 93. 



est de même si on remonte plus loin dans le passé. Le Québec a toujours 

adopté des positions fortement autonomi~tes'~. 

1.1.1 BYPOTüESE 

Nous constatons qu'il y a désaccord dans la façon dont on 

perçoit les demandes << traditionnelles u du Québec. L'on ne s'entend 

pas sur leur formulation, et certains mettant même en doute leur 

existence. Mais d'un autre côté, l'on entend les premiers ministres 

du Québec, successivement, se réclamer de ces demandes. 

A la lumiére de ces constatations, nous posons donc l'hypothèse 

qu'il n'y a pas de caractére de continuité dans le contenu des 

demandes K traditionnelles n que le Québec a adressées au gouverne- 

ment central. On peut alors préswner que ces demandes sont conjonc- 

turelles et pragmatiques. Les demandes e traditionnelles D du Quebec 

rependraient à des objectifs de mobilisation et feraient partie de la 

stratégie de l'élite politique. Ces demandes seraient renouvelées à 

chaque fois que la lutte de pouvoirs entre les gouvernements devient 

plus dure, et selon les conditions particulières de l'époque. En 

élargissant la période d'étude, nous pourrons vérifier si nos obser- 

vations concordent avec les conclusions que l'on retrouve dans le 

document Les positions traditionnelles du Québec; h savoir si 

effectivement elles sont une reponse d lring4rence du gouvernement 

fedéral, et si elles s'inscrivent dans une vision globale du 

gouvernement québécoidg . 

18 Ibid., p. 67. 
" Les positions traditionnelles h Qudbec. ... op. cit., 1918, p. 1 15. 



1.1. 2 .  DEFINITION DES CONCEPTS 

Pour vérifier notre hypothèse, nous devrons identifier les 

demandes du Québec. Pour fin d'analyse, nous ne retiendrons que les 

revendications qui sont faites par le premier ministre du Québec dans 

un contexte officiel. Bien que pour avoir une meilleure perspective 

sur le sujet, des demandes provenant d'autres sources pourront être 

rapportées afin de mettre en rel ief  le contexte de certaines situa- 

tions particulières. Les demandes sont donc des revendications 

touchant les champs de juridiction gouvernementaux sur lesquels 

s' applique la constitution canadienne. Cette variable fera 1' objet 

d'une analyse qualitative afin de definir dans quelle mesure elle 

possède un caractère de continuite. Nous pourrons alors apprecier 

s'il y a une certaine constance du contenu, ou alors si il se trouve 

de grandes variations dans la formulation de ces demandes. Il faudra 

distinguer entre une demande dans sa formulation technique et l'idée 

que cette demande exprime. C'est-&-dire que l ' o n  peut exprimer la 

méme idee en la formulant de plusieurs façons. 11 sera nécessaire 

df 8valuer si, effectivement, plusieurs formulations des demandes à 

travers le temps, expriment une même revendication. 

De façon globale, nous nous intéressons aux demandes dites 

traditionnelles que le Québec, par la voix du Premier ministre, pré- 

sente au gouvernement central, et ce, pendant la période qui couvre 

la Révolution tranquille jusqurh l'Accord du lac Meech. Le niveau 

d'analyse de la recherche se situe sur le plan des structures politi- 

ques constitutionnelles canadiennes. Dans un cadre plus large, il 



concerne la façon dont on fait la politique et les moyens utilisés 

par les acteurs politiques afin d' atteindre leurs objectifs. Le 

caractère dynamique de l'objet de recherche est manifeste dans les 

différentes séances de négociations constitutionnelles qui se sont 

produites pendant cette période et par les multiples demandes que le 

Québec a envoyees à Ottawa a ces nombreuses occasions. 

La recherche est essentiellement une étude de cas multiple avec 

analyse comparative. L'information est recueillie au moyen de 

l'observation documentaire. Le corpus de recherche contient les 

discours, les comptes-rendus et les mémoires présentés lors des 

séances de n6gociations constitutionnelles, où nous pourrons 

retrouver les demandes du Québec, les programmes des partis poli- 

tiques qu&écois, les krits et discours des principaux acteurs, 

ainsi que certains travaux de commentateurs traitant de ces demandes. 

La période d'étude retenue couvre la période allant du début des 

années 1960, jusqu'au rejet de l'Accord du lac Meech, en juin 1990. 

Le point de départ se justifie par la présence plus grande que prend 

le gouvernement canadien dans les politiques sociales apres la 

deuxième guerre, avec la mise en place de l'kat providence. Il 

entre alors de plus en plus souvent en conflit avec les provinces, en 

empiétant dans leurs champs de juridiction. Aussi, a c'est en 1960 

que le Parti liberal du Québec d6cide pour la première fois 

d'inscrire officiellement A son programme électoral des propositions 

visant à obtenir des modifications dans le fonctionnement du fédéra- 

lisme canadien D ' ~ .  

Daniel LPcarb+ Le CMQ& et te Quibec: un essai dhwspsctg. .. op. cit., p. 14-15. 

9 



La période d'étude s' étend jusqu' à l'échec de Meech, au mois de 

juin 1990, qui représente le point où les positions se sont cristal- 

lisées de façon critique aux deux extrêmes. D'un côté, le rejet du 

Québec, cfest du moins la perception que plusieurs en ont eue, à 

cause de lrimpossibilité pour le Manitoba et Terre-Neuve de faire 

adopter l'entente par l e u r  parlement, avant quf elle ne soit périmée. 

À l'extrême opposé, la présentation de la sPparation de façon quasi 

unanime par l'élite politique, comme solution à l'impasse constitu- 

tionnelle''. Les événements suivant l'echec de Meech ne feront pas 

lf objet de cette recherche, Meech &tant retenu comme point critique. 

Comme les événements récents nous sont mieux connus, nous desirons 

plutôt revenir en arriere et regarder avec l'éclairage que les 

nouveaux développements nous donnent des faits qui ont pu passer sous 

silence ou être oubliés. 

En questionnant la continuité dans les demandes traditionnelles 

du Quebec, on s'interroge sur le jeu politique, sur la façon dont les 

acteurs se comportent et utilisent les moyens d'action qui l eur  sont 

disponibles. Mais cela, sans pour autant réduire les enjeux politi- 

ques a des phénomènes strictement pragmatiques et ponctuels. En se 

penchant sur cet aspect, on sort de la vision linéaire que l'on se 

fait de l'histoire et du processus de changement social. Les 

demandes traditionnelles du Quebec entrent dans cette vision de 

" « La deeepcion mi gouvernwient, exprimée avec force P L'AssembMe ruüiode par Rokrt huassa, âevint vite 
d e  de tout le Québec G..]. Devant l'ampleur de la protestation qui s'élevait dans l'opinion, Robert Bourassa 
chercha ii eadigw le coutant en fisant appel il la coHaboration de taus les milieux prdoccuppés par l'avenir du 
~ . n ~ ~ ~ d ~ n t I P r m i n t c P d u c q u e l u i a a < a i t l e c M & L ' ~ t i o n .  J~cpueoParizeau. Il 
s'ensuivit Qs rapprochements ùiusités entre ~owtrainistcs a f&ralistes doças »- Clade Ryan, R e g d  srrr le 
j@d&aIisme canadien, op. cit., p. 148, 



continuité linéaire qui nous mène vers une fin prédéterminée, En se 

penchant sur le jeu des acteurs tout au long de la période d'étude, 

et particulièrement lors des phases de mobilisation, nous chercherons 

à voir si effectivement ces acteurs sont motivés par des buts diver- 

gents et adoptent des stratégies distinctes. Nous nous intéressons 

aussi à la mobilisation nationaliste, afin de voir comment les 

facteurs de mobilisation peuvent changer et comment la conjoncture 

drune époque peut transformer des enjeux qui feront naître les xeven- 

dications politiques et toute la dynamique sociale qui en découle. 

Ainsi lfétude des demandes traditionnelles D du Québec peut- 

elle être la source d'une solution, puisqurelle se trouve au centre 

du problème. En mettant les demandes dans leur contexte, en regar- 

dant d f o ù  elles proviennent, on pourra examiner si elles sont 

conjoncturelles et relèvent de lropportunisme politique, si ce sont 

simplement des demandes pragmatiques, ou si elles s'inscrivent dans 

une vision globale de la politique québécoise. 11 faut retrouver 

quels sont les enjeux mobilisateurs et comment, si c* est le cas, ils 

influencent les demandes du Québec. On doit mettre d jour le rôle de 

ces demandes dans la mobilisation politique et leur importance dans 

la négociation, et regarder si ces enjeux changent selon les phases 

de mobilisation. On pourra ainsi mieux saisir comment l'on peut 

présenter ces demandes de façon suffisante et nécessaire, comme la 

solution aux problèmes irmédiats ou long terme pour le Quebec. 

Cela permettrait de définir la nature réelle des demandes et de 

pouvoir, s' i l  y a lieu, esquisser une réponse au problème. Cela 

permettra aussi de corriger une vision fausse de la rkalite, qui est 



entretenue par stratégie politique, ou tout simplement par une mécon- 

naissance du rôle global de ces demandes. 

Ce travail se veut une brique de plus dans l'édifice de la 

recherche d'une solution à l'impasse constitutionnelle. Nous visons 

à atténuer la complexité du problème. Plusieurs auteurs ont abordé 

ce problème, de multiples façons, avec différentes approches et 

divers paradigmes. Alan Cairns faisait remarquer quant au traite- 

ment que l 'on  a accordé aux questions constitutionnelles, que depuis 

1982, on en était passé c du terrain pragmatique a la stratosphère 

des grands principes »". Cela représente bien l'étendue du travail 

fait en ce domaine. Les chercheurs ont abordé la question par la 

politique empirique, pour aller jusquf à 1' aspect philosophique. Et 

peu importe la démarche, on retrouve chez plusieurs auteurs la con- 

clusion que le compromis est toujours possible, mais que cela demande 

des ef f ortsZ3. 

La principale limite du travail rkside dans l'interprétation des 

documents. L'interprétation n'est jamais finale et peut changer a la 

lumière de nouvelles données et elle peut varier en fonction du 

corpus de textes choisi. Afin de réduire cette limite, nous avons 

été le plus exhaustif possible dans le choix des textes. Le corpus 

couvre l'ensemble de la petiode, ce qui nous a pennis de mettre 

p p p p p  - -- 

Citd chu û é d  Boismenu, u Sur îa ampatiitd ou 1 ' ~ b ' i t é  dg représentations & l'a être calIeetifn 
au Qdbec a au Canada », L 'impuct réflmndoire, e, ia la. & Guy La&pek, Piene P- Tremblay7 John E* 
Trent, Q u é k 7  PUQ, 1995, p. 93. 

Citons entre autres: ImbQu 1991; Guay et Rocher lm; Webba 1994; Conway 199% Baismenu 1995; 
Ryan 1995. 



l'accent sur une vision en profondeur de notre cas, Certains 

documents sont restés introuvables, mais nous croyons que l'essentiel 

était présent pour nous permettre une bonne appréciation de notre 

sujet d'études. La mise en contexte et notre volonté d'interpréter 

les faits dans un contexte global posaient aussi un problème, nous 

devions éviter df6carter des événements significatifs, mais tout en 

faisant des choix dans la multitude de facteurs qui peuvent inter- 

venir dans le déroulement des activités politiques et sociales. Nous 

étions aussi conscients que nous devions prendre garde de ne pas 

inférer la discontinuité dans notre recherche en &parant l'objet 

d'étude en phases distinctes, 

Dans le chapitre suivant, nous allons présenter la théorie des 

comportements collectifs de Smelser qui nous éclairera sur la façon 

de comprendre les événements qui nous intéressent. Nous nous penche- 

rons aussi sur diff6rentes approches ainsi que certains débats autour 

de la théorie de la mobilisation et du nationalisme. Dans la troi- 

siéme partie, nous tracerons la trame historique qui nous permettra 

de mieux comprendre les transformations sociales et politiques qui 

font apparaître les revendications du Québec. Le chapitre suivant 

sera consacré à l'étude de la dynamique politique et aux manifes- 

tations des demandes et propositions du Québec. Nous recenserons 

l'ensemble des demandes du Québec afin d* analyser, dans la cinquiéme 

partie, les constantes et la place du processus de négociation dans 

la situation que nous évaluons. 



Afin  de b i e n  comprendre l a  l u t t e  des forces e n  présence, nous 

croyons que l a  t h é o r i e  du comportement des mouvements c o l l e c t i f s  de  

N e i l  J. Smelser sera u t i l e  pour nous éclairer. L a  s u i t e  de  cette 

p a r t i e  est i n s p i r e e  de sa Theory of Collective ~ehavior' ,  don t  nous 

f e r o n s  une brève p r é s e n t a t i o n .  

C e t t e  t h é o r i e  veut  e x p l i q u e r  les d i f f é r e n t e s  é t a p e s  de mobi l i -  

s a t i o n  des a c t e u r s  sociaux.  L e  mouvement c o l l e c t i f  y est d é f i n i  

comme: a mobilization on the basis of a belief which redi f ines  social 

action B'. Dans n o t r e  cas, pour un mouvement q u i  che rche  a t r a n s -  

former les v a l e u r s  et  les normes de l a  s o c i é t é ,  comme l e  mouvement 

n a t i o n a l i s t e  québécois ,  l a  l u t t e  pour l e  changement comporte s i x  

6léments  q u i  s o n t  nécessairement  présents. L e  premier é lément  impor- 

t a n t  est l a  s t r u c t u r e  de l a  s o c i é t é ( 1 ) ;  ctest  l a  base,  les c o n d i t i o n s  

s t r u c t u r e l l e s  A l r i n t 4 r i e u r  d e s q u e l l e s  6voluent  les a c t e u r s  soc iaux .  

Pour quf un mouvement n a t i o n a l  se développe, cette s t r u c t u r e  s o c i a l e  

d o i t  être l a  sou rce  de t e n s i o n s ( 2 )  q u i  se r é p e r c u t e n t  dans l a  

s o c i é t é .  En réponse à quoi  s t  a r t i c u l e  une s t r u c t u r e  i d é o l o g i q u e  ( 3  ) ; 

q u i  dénonce l a  s i t u a t i o n ,  exp l ique  les causes  des  t e n s i o n s  s o c i a l e s  

e t  propose des s o l u t i o n s  pour é l i m i n e r  ces t ens ions ,  L a  d i f f u s i o n  de 

l ' i d é o l o g i e  est n é c e s s a i r e  ii l f é p i s o d e  du mouvement c o l l e c t i f .  

Lorsque l t i d é o l o g i e  est b i e n  répandue e t  connue, un f a c t e u r  de pxeci-  

p i t a t i o n ( 4 )  va c o n c r é t i s e r  l a  r h é t o r i q u e  idéologique et l u i  donner  de 

l a  subs t ance .  Cet événement va c a u s e r  l a  m o b i l i s a t i o n ( 5 )  d e  l a  

' Neil l. Smelser, Iheory of CoNective Betravior, Toronto, CoLlier-M;rmillao, Se ddiiion, L%7. 
lbid, p. 8. 
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popula t ion  pour 1' a c t i o n ,  dans l e  sens  des changements d é s i r é s .  

Finalement, on au ra  une forme de  c o n t r ô l e  s o c i a l ( 6 )  q u i  répondra, de 

façon p o s i t i v e  ou négat ive ,  aux demandes de changement. 

Le  changement dans les cond i t ions  s o c i a l e s  peu t  créer des 

t e n s i o n s  quand l e s  normes e t  v a l e u r s  ne sont  p l u s  adaptées  à c e s  

nouvel les  cond i t ions .  En f a i t ,  les condit ions s t r u c t u r e l l e s  s o n t  

déterminantes dans l a  formation du mouvement orienté vers l e  chan- 

gement des  va leu r s .  Sans c e s  cond i t ions ,  les t e n s i o n s  se manifes- 

t e r a i e n t  dans l r & c l o s i o n  d'un a u t r e  type de mouvement. 

Le  mouvement s o c i a l  va ê t re  i n s t i t u t i o n n a l i s 6  l o r s q u e  l a  réponse 

n ' e s t  pas  s u f f i s a n t e  pa r  l a  s imple  a c t i o n  d t u n  groupe de press ion .  

En p a r t i c u l i e r ,  quand l a  base s o c i a l e  du c o n f l i t  dr i n t e r &  n t e s t  pas  

d i s s o c i é e  du groupe ethnique,  les revendica t ions  peuvent devenir  un 

c o n f l i t  de va leu r s ,  comme c ' e s t  l e  cas d'un mouvement n a t i o n a l i s t e .  

La nouvel le  i d é o l o g i e  qu i  est d i f f u s é e  i d e n t i f i e  a l o r s  les 

forces q u i  causent  l a  r é s i s t a n c e  a u  changement, q u i  menacent l a  

soci&té. Comme le  d i t  s i  bien Fernand Dumont, l t i d 4 o l o g i e  c r e e  un 

d i s c o u r s  n i  v r a i  n i  faux, mais p e r t i n e n t  pour l ' a c t ion ' .  E l l e  propose 

a l o r s  d ' au t r e s  v a l e u r s  et un nouvel o r d r e  s o c i a l  q u i  vont  é l imine r  

les t e n s i o n s .  Dans le  c a s  du na t ional i sme québ6cois, l a  s o l u t i o n  aux 

maux de l a  s o c i e t é  e s t  nature l lement  l a  p r i s e  en  main du pouvoir 

p o l i t i q u e  p a r  l e  groupe n a t i o n a l  s u r  son t e r r i t o i r e ,  s o i t  l r i n d é -  

pendance p o l i t i q u e .  

Lorsque l a  r h é t o r i q u e  idéologique  se propage, on remarque 

souvent  un c o u r t - c i r c u i t  id4ologique  qui tend à s i m p l i f i e r  les 

r a p p o r t s  e n t r e  les t e n s i o n s  et les so lu t ions  que l e  mouvement 

' Femanâ hmiwî, Genèse dé la soci&tk quibPcoise, Montiepl, Boréal, 1993, p. 349. 



apporte. a Generalized beliefs restructure an ambiguous situation in 

a short-circuited way. [ . . . ] Short-circuiting involves the jump from 

extremely high levels of generality to specific, concrete situa- 

tions N'. On peut alors noter une exagération de la menace dtune 

situation ou d'une cause de tension, et aussi A l'exagération de la 

réponse à celle-ci qui réglera définitivement le problème. 

Le facteur de prkcipitation peut, à tout moment dès lors que 

ltidéologie est bien répandue, cristalliser les croyances sur un 

kvénement, des personnes, ou une situation particuliére et crker une 

urgence de la mobilisation pour 1' action. Ce facteur met lt accent 

sur les tensions et démontre l'action des forces négatives à 

l'oeuvre. Par le fait même, il concrétise la croyance idéologique. 

La phase suivante, celle de la mobilisation, est trés impor- 

tante, selon Smelser, pour un mouvement qui favorise le changement 

des normes et valeurs sociales. Le principal probléme pour le 

mouvement institutionnalisé est l'adaptation en vue du maintien de 

l'organisation à long terme. Les éléments qui interviennent dans la 

longévité sont le leadership et l'unité du mouvement. La fonction du 

leadership est essentielle et se situe a deux niveaux: le leadership 

idgologique et le leadership dans la mobilisation pour lraction. 

Lt hét6rogénéit6 du mouvement institutionnalisé, comme le mouvement 

nationaliste québécois qui a rassemblé autour du Parti québécois des 

groupes de tous les horizons politiques, peut devenir un facteur de 

dissension interne et de divergence sur le choix des dirigeants, 

ainsi que sur les actions et stratégies & prendre. Ces choix vont 

faire que la mobilisation sera efficace ou non, et que le mouvement 

4 Nd L Smelser, Tlteory of Collective Behuvior, op. cit., p. 82. 



va progresser, éclater et se résorber, ou continuer d'exister sous 

une autre forme, 

Cette théorie est utile pour comprendre les phases de mobi- 

lisation, mais aussi pour comprendre le jeu qui se déroule dans les 

partis politiques, les luttes internes dans le mouvement nationa- 

liste, et les différentes approches pour l'action. Elle met aussi en 

lumière la complexité du leadership et de sa double influence, dans 

1' idéologie et dans la praxis. 

Plusieurs commentateurs ont conclu à la fin du nationalisme 

québécois suite au rejet de l'option de la souveraineté par la 

population du Québec. Mais à posteriori, l'on doit plutôt parler 

d'un réaménagement, du renouvellement du nationalisme avec un dépla- 

cement des causes de tension identifiées et de nouveaux objectifs à 

promouvoir. Ce qui nous améne bi parler de différentes causes de la 

mobilisation nationaliste. 

Pour la survie h long terme du mouvement nationaliste institu- 

tionnel, le jeu de la mobilisation doit tenir compte de l'équilibre 

entre les options proposées et l'appui que celles-ci reçoivent. Pour 

un parti politique qui cherche nécessairement lrappui dfune partie de 

la population, on doit mesurer la part de l'électorat que peut aller 

chercher l'adoption dr un certain objectif, tout en ne sr aliénant pas 

ses supporteurs habituels. Cet enjeu d' un mouvement institutionnel 

peut être bien démonts6 par le  Parti québécois. L'on a souvent mis 

des bémols sur les positions pour attirer ceux que l ' on  appelle l e s  

nationalistes mous. Dans cette lutte à ltint&rieur même du parti, 



ceux qui désiraient parvenir à la souveraineté par une suite d'étapes 

progressives, ont remporté la victoire dans la seconde moitié des 

années 1970, quant à la marche à suivre pour arriver à l'objectif 

premier du parti. Pour attirer la population électorale qui nf était 

pas particulièrement en faveur de la souveraineté du Québec, on met- 

tait l'accent sur d'autres facettes: << The party focused the campaign 

of fa11 1976 on issues other than sovereignety: integrity, goad 

governement, and good leadership B'. Suite à lr échec de lr Accord du 

lac Meech, compte tenu de la hausse de la mobilisation nationaliste, 

le PQ a pu remettre de l'avant son option souverainiste. 

11 se trouve plusieurs causes au nationalisme et il se manifeste 

de plusieurs façons. On établit généralement une distinction entre 

le nationalisme identitaire ou ethnique qui définit la nation par son 

origine, sa langue ou sa religion; et le nationalisme civique où la 

solidarité nationale est créée par lrinclusion des individus à 

1, k a t 6 .  La nation civique: 

est formée, indépendamment de toute  considération de race, de couleur, 

de croyance, de sexe, de langue ou d'ethnie, par tous ceux qui souscri- 

vent à 1' idéal politique de la nation. Ce nationalisme est dit civique 

car il considère la nation comme une cornmunaut6 de citoyens, possédant 

des droits égaux, unis pax un attachement patriotique A des pratiques et 

à des valeurs politiques communes. Un tel nationalisme est par essence 

démocratique puisque tous participent A l'exercice de la souveraineté 

nationale7. 

S(Cpbair Dion, ExpLUwig Qocbeç Natioruilifim », The C o l I a p  of C'arlo?, R Kent W m ,  Washington, 

Jean-Pierre Denicnnic, Nationafime et d&mocratie, Montitp, BortPI, 1995, p. 18. 
Michaei Ignatia cité dPns: Wyne Noman, a Les paradoxes du nationdïm~~ civipuc », Chdes  T@or et 

1 'interprétation de 1 'i&ntit& mdme,  sous la d k  dt Guy Laforest ct Philippe & Lam, Sainte-Foy, PUF, 1998, 
p. 161462, 



Selon certains auteurs, le nationalisme ethnique des années 

soixante srest transformé en nationalisme civique, dans la décennie 

1990. Ce passage était même essentiel à la survie du nationalisme 

comme forme légitime de revendication et de mobilisation, face au 

pluralisme des sociétés démocratiques actuelles. En effet, a la 

démocratie ne saurait sans se renier faire abstraction de la diver- 

sité des groupes culturels, socio-konomiques ou regionaux fiu. Car 

lrobjectif des nationalistes est la recherche du pouvoir pour la 

nation. Ils utiliseront ce pouvoir pour transformer les normes et 

valeurs sociales, d'où l'importance pour la stabilité et la survie de 

la nation de rassembler la communauté en un tissu social uni. Ainsi, 

selon Wayne Norman, pour les nationalistes: 

[Le] souci  des i n t é r ê t s  de l a  nat ion  ne s a u r a i t  donc Gtre réduit au 

simple souci des i n t é r ê t s  des  membres, présents  ou futurs ,  de cette 

nat ion .  I ls  se préoccupent a u s s i  de l a  survie, de l ' i d e n t i t é  e t  du 

d e s t i n  historique de l a  nat ion en  t a n t  que telle. En souhaitant,  de 

f a i t ,  que l e u r s  compatriotes partagent ce point  de vue, i l s  se souc ient  

également du sens  e t  de l a  valeur sent imentale  a s s o c i é s  h cette i d e n t i t é  

nat ionaleg.  

Jean-Pierre Derriennic donne trois raisons h la recherche de 

l'indépendance pour une cause nationaliste: lrind&pendance pour cause 

d'inégalité, qui se voit principalement dans les dependances coloni- 

ales et qui a justement donné la vague de décolonisation des ann6es 

1960; ltind6pendance pour cause drinsécurite, qui est une reponse 

une oppression grave; et Pindependance pour des raisons diverses, 

' LCw Dion, Le Qudbec et le CM&: Lcs voies dc 1 '<mnir, MonînW, Les Éditions Québeeor, 1980, p. 52. 
Wayne Norman, a Les padoxes du IWO- civique r, op. cit., p. 156. 



Le Québec ferait partie de cette dernière catégorie, avec des reven- 

dications indépendantistes pour des raisons: soit économiques, soit 

pour la sécurité linguistique et assurer l'avenir du français, ou 

parce que le système fédéral ne fonctionne plus'0. Ce qui n'a pas 

empêché les indépendantistes drutiliser l'inégalité et ltinsécurité 

comme facteur de mobilisation à leur cause. 

Selon Hudson Meadwell, la mobilisation se fait aujourd'hui 

autour de la communauté politique, la citoyenneté et l'identité 

collective, donc par le nationalisme civique. De cette façon, l'on 

met lraccent sur les attributs communs du peuple québécois et sur les 

différences avec le reste du Canada. Le mouvement national est plus 

fort, moins fragmenté lorsque l'on parle de langue et dt identité 

collective, que lorsque l'on adopte une stratégie basée sur une 

rhétorique de classes sociales, comme cf était le cas dans les années 

1960". Ce point est aussi partagé par Stephane Dion: a in 1990-91, 

with support from the business class and the unions, sovereignty 

became a nonideological or catch-al1 idea and thus better placed to 

seduce al1 groups and social classes mi'. Meadwell affirme que plus 

l'identité est forte, plus l'on supporte la décentralisation et plus 

la mobilisation peut être grande. Il prksente le concept de contre 

hégémonie (counterhegemony) dans le processus d'identification, qui 

favorise la création d'une société parallèle qui va créer ses propres 

institutions pour favoriser son développement et son autosuffisance 

politique, comme alternative au gouvernement central". 

'O Jan-Pieen ikmCILIÙc, NationaIisme et &mucratie, op. cite. p. 42. 
" Hudson Mcdwcll. « The Politics of Naîioiuilism in Quebec », Wodd Politics, 45. ao2, janvier 1993, p. 214. 
IZ Stdphane Dion, Eqlaining Qirbcc Nationaihm », op. cit., p. 102. 
l3 Hudson Meadweil* a The Poiitics of Nationaikm in Qucbec », o p  cit., p. 2 15. 



Par contre, Meadwell rejette l'idée selon laquelle le Québec 

aurait un fort sentiment d'avoir été conquis. Ce facteur est impor- 

tant chez Nernni, qui affirme que la mobilisation politique lors des 

négociations du lac Meech reposait sur: a le sentiment df un << nous » 

bien défini, le souvenir de a l'humiliation s de la conquête et, 

enfin, la vision holiste et dualiste des forces sociales en présence 

au Canada: le Québec et le Canada anglais D". 

De son côté, Stéphane Dion tout en mettant beaucoup d'accent sur 

la langue, dénombre trois sentiments qui alimentent le nationalisme 

québécois et vont être des facteurs influents dans la mobilisation. 

Ce sont: -la peur de voir les pouvoirs du peuple québécois diminués 

ou même de se voir disparaltre; -la confiance que le Québec peut être 

un pays viable; -et le sentiment de rejet de la part du canada". 

Comme on le constate les auteurs voient différemment les causes 

de mobilisation. On devra s'attarder a découvrir lesquels de ces 

facteurs vont jouer dans la mobilisation, saisir le rôle des demandes 

du Québec dans la stratégie du gouvernement, et comment ils vont 

s'articuler dans le déroulement de l'action. Les événements ont 

démontré que les causes de mobilisation étaient variables et que 

l'appui à une option pouvait changer rapidement. Nous verrons donc 

l'effet des changements en cours sur la soci6t6 qu6bécoise des années 

soixante. 

14 Max Nemoi, k «dés)accord du Lac Meech a la consvuaion & l'imaginaire synbolipw &s QdWcois », Le 
QirPbec et la restrucîuratim du Canada, 1980-1992: EnJm et pqxctives, sous la dir. & Lwis Balthazar, Guy 
Laforest et \ r i  lemieux, Les éûitions du Septentrion, Sillery, 199 1, p. 17 1. 
I5 StCphane Dion, n Explunuig Q u e k  Nationaiism N, op. cit. p. 78. 



3. CONTEXTE SOCIO-HISTORIQUE 

3.1. TRANSFORMATfON DES STRUCTURES SOCïALES ET AITIRMATION 

Il ne fait aucun doute que la situation du Québec des années 

1960 présentait toutes les caractéristiques nécessaires à l'éclosion 

d'un mouvement oriente vers la transformation des valeurs tel que 

décrit par Smeiser. Le mouvement nationaliste québécois qui émerge a 

cette période répond effectivement à cette dkfinition: 

A c o l l e c t i v e  attempt t o  restore,  protect,  modify, or create values i n  

the name o f  a generalized b e l i e f .  Such a b e l i e f  necessari ly involves 

a l 1  the components of  action; that i s ,  it envis ions  a reconstitution of 

values, a redef ini t ion of n o m ,  a reorganisation of the  motivation of 

individuals ,  and a redef ini t ion of  s i tuat iona l  f a c i l i t i e s '  . 
Avec l a  fin de la Deuxiéme Guerre mondiale se confirment des 

changements qui ont cours, tant dans la société québécoise que cana- 

dienne, depuis plusieurs années. L'industrialisation, l'urbanisa- 

tion, la societb de consormation qui émerge ont modifié la face du 

Québec. Les valeurs de l'époque se sont radicalement transfomkes. 

cr Les mutations socio-économiques profondes que vécut le Qu6bec de 

lraprés-guerre se transposérent dans des r4aménagements au niveau des 

groupes sociaux B'. Mais les structures sociales en place durant les 

annees 1960 ont résisté à ces changements. Les normes et valeurs 

structurelles de la sociéte sont en décalage par rapport aux nouvel- 

les valeurs que la société québécoise a adoptées. Un indice du 

retard du systéme est la prolifération de différents mouvements: 

- - 

' Nd I. Smlser, llreory of Collectiwe &himior, Toronto, Coüier-Macmillaa, Se 66*on, 1967, p. 3 13. 
' lean-François Cardia, Clpudt Couture, et al., Hidoim du Cm&.- Erpace et di@!rences, PU,, 1996, 
p. 270. 



socialiste, nationaliste, mouvement syndical ou de laïcisation, de 

défense de la langue française, qui demandent des changements aux 

structures économique et sociale. 

L'État qui se fait de plus en plus présent pendant la période 

d'après-guerre et son implication dans le domaine social est une 

cause de ces transformations, notamment par la démocratisation de 

Irinstruction, lraugmentation de la bureaucratie et pax la montée 

d' une nouvelle classe moyenne technocratique qui en résulte. Le 

clergé catholique en déclin voit son pouvoir réduit par l'interven- 

tion de l'État dans les secteurs sociaux comme l'éducation, la santé 

et la charité'. 

La Révolution tranquille, qui coïncide avec ltarrivée au pouvoir 

des Libéaux de Jean Lesage à Québec en 1960, marque la fin du régime 

duplessiste et son nationalisme traditionnel et fermé. Si l f  on qua- 

lifie cette période de Revolution tranquille, c'est justement parce 

que se déroule 1' a justement des structures aux nouvelles conditions, 

mais c'est un processus long et aux effets progressifs. 

Les Qu6bécois prennent conscience de leur identité collective, 

une certaine homogénéisation de la culture et des mentalit& se 

produit, favoriske par la societé de consommation, les journalistes 

et les médias en gén6ra14. La population s'identifie d la patrie du 

Quebec et l'on adopte graduellement cette identite qukbécoise et 

délaisse l'ancienne dénomination de peuple canadien-français. Ce 

changement est lourd de signification. 

Ibid., p. 271. 
Dominique Cl& Le ûëciin dli nationafime mi Qudbec. MontrW, Éditions L i i  Expcessîon, i9ûl. p. 49. 



On s'est rendu compte, peu à peu, de ce fait sociologiquement ine- 

luctable: nulle part ailleurs sur le continent américain est-il possible 

de constituer une nation moderne et dynamique fondée sur l'usage de la 

langue française. 1.. .] il ne devenait plus possible de vivre a l a  fois 

en français et la moderne en dehors du territoire du ~ u 4 b e c ~ .  

L e  déblocage q u i  se p r o d u i t  f a i t  p r endre  consc ience  de l a  

s i t u a t i o n  d r  i n f é r i o r i t é  dans l a q u e l l e  se t r o u v e n t  les  Québécois.  L e  

Rapport de la Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le 

biculturalisme, commission crée en 1963 p a r  L e s t e r  B. Pearson en  f a i t  

é t a t .  L e s  données r e c u e i l l i e s  par  l a  Commission d h o t e n t  <c une s i t u -  

a t i o n   remarquable^ e t  r p a r a d o x a l e x  les Canadiens f r a n ç a i s  occupent 

une m e i l l e u r e  p l a c e  dans l 'ensemble du Canada que dans l a  s e u l e  

province  où i ls  s o n t  en  m a j o r i t e  a'. Le c l i v a g e  l i n g u i s t i q u e  q u i  

e x i s t e  dans  l a  s o c i 6 t 6  se man i f e s t e  au n iveau  économique. Dans 

p l u s i e u r s  domaines, les francophones se r e t r o u v e n t  a u  bas de 

l ' é c h e l l e .  Leur s i t u a t i o n  est l a  p i r e  de t o u s  l e s  Canadiens,  c e l a  

m ê m e  au  Québec. S u i t e  à ces c o n s t a t a t i o n s ,  l e  gouvernement, poussé 

p a r  les mouvements soc iaux ,  va s ' a t t a c h e r  A corriger ces i n j u s t i c e s .  

Ent re tenue  p a r  les groupes n a t i o n a l i s t e s ,  l a  m o b i l i s a t i o n  se f a i t  

p l u s  r e v e n d i c a t r i c e  e t  c'est A cet te  époque que (K l a  de fense  de l a  

langue française adopta le  t o n  d rune  c o n t e s t a t i o n  de l a  s i t u a t i o n  

é t a b l i e  et p r i t  l a  forme du c o n f l i t  l i n g u i s t i q u e  n7. C e  sera a l o r s  l a  

montée des r evend ica t ions  nationalistes pour le r e s p e c t  et 1 ' 6 g a l i t é .  

Louis Balthazar, « L'CYOIution du a a t i o r i a l i ~  qdMai i  u, Le Qudbec en jeu: compnenak les grands dws, sûus 
la dir. de Gérard Daigle, Montréal, PUM, 1992, p. 648. 
Roth Denis, Luttes de C ~ ~ S  et question nationaIe OY Qtdbec 1948-1968, Montdial, Rcsses 60fiPliStCS 

intedonales, 1979, p. 99. 
Guy ROC&i, 4t Autour & ia iangiw: crises et &bats, espoirs ct tnmblemcais M, Le @&bec en jnc comprenh les 

grm& &fis, dans Gtrard Daigie, Mon- puhz 1992, p. 424. 



En ce sens, le Québec suit le modèle de développement des sociétés 

qui se modernisent: 

Les changements sociaux qui accompagnent l'industrialisation avancée, en 

particulier l'éducation, paraissent libérer une certaine exigence de 

reconnaissance qui nt existait pas parmi les populations plus pauvres et 

moins instruites. Lorsque les gens deviennent plus riches, plus ins- 

truits et d'un esprit plus ouvert sur le monde, ils ne revendiquent pas 

simplement davantage de richesse, mais la reconnaissance de leur 

statute. 

Suite à ces observations, on voit que la R&volution tranquille 

est une vaste entreprise de réajustements sociaux. Selon Léon Dion, 

a [o]n ne peut pénétrer la nature profonde de la Révolution tran- 

quille tant que l'on n'a pas saisi que les pulsions qui l'agitent 

visent en prioritk la promotion des Canadiens français et le redres- 

sement de leur condition u9. 

Les tensions se font jour quand le groupe perd du pouvoir ou se 

s e n t  menacé''. C'est le cas maintenant que le peuple se voit comme un 

groupe minoritaire en danger d'assimilation; avec la diminution 

démographique des francophones au Canada et la perte de leur poids 

politique relatif. Cette menace &ait d6jA soulevée par les nationa- 

listes de l'Alliance Laurentienne dans le manifeste de 1958, où ils 

proposaient la sécession du Québec selon le principe de lrautodeter- 

mination comme solution cc devant les menaces accumulées de la centra- 

' Francis FPhiyomo, LaJn & I 'histoire et le dernier hoinne, Paris, Flammanan, 1992. p. 240. 
LCoa Dion, Lu &ofution &mtée, 1 %&f 976, Mondai, Les fjditions du Boxéai, 1% p. 229. 
" N d  I. S m k r ,  Theory of Collective Behavior, op. cit., p. 287. 



l i s a t i o n  e t  de l r a s s i m i l a t i o n  anglo-saxonnes B". D e  son c ô t e ,  Jean 

Lesage s e n t a i t  l e  ma la i se  du Canada français et y  voya i t  des racines 

profondes: 

on se t rompera i t  gravement s i  on i n t e r p r é t a i t  l ' i n s a t i s f a c t i o n  p r é sen t e  

du peuple  canadien- f rança is  envers  l a  Confédérat ion comme une simple 

poussée c a p r i c i e u s e  e t  passagère .  Au c o n t r a i r e ,  il convien t  d e  l a  

r ega rde r  corne profonde  et permanente e t  de  se convaincre  que s e u l e  une 

r é o r i e n t a t i o n  r a d i c a l e  du régime c o n f é d é r a t i f ,  e t  t o u t  ce qu' el le  com- 

p o r t e r a i t ,  r é u s s i r a  à y me t t r e  un terme. L ' é t a t  df  e s p r i t  a c t u e l ,  au 

Québec [. . .] est l a  conséquence l o g i q u e  d e  l ' é v o l u t i o n  r a p i d e  qui s ' y  

est p rodu i t e  et n'a rien A v o i r  avec  de s  cons idé ra t i ons  d'ordre s e n t i -  

mental. 11 r é s u l t e  p l u t ô t  d'une analyse rigoulreuse et r é a l i s t e  de  n o t r e  

s i t u a t i o n  g h é r a l e  comme groupe ethniqueL'  . 
L e  gouvernement p r o v i n c i a l  a t o u j o u r s  eu un r ô l e  de p r o t e c t i o n  

de l a  langue e t  de  l a  populat ion f r a n ç a i s e  au Canada, ce  role 

deviendra a l o r s  p l u s  important .  Avec des d é c l a r a t i o n s  comme c e l l e  de 

Jean Lesage qui f a i t  du Qudbec a l r e x p r e s s i o n  p o l i t i q u e  du Canada 

f r a n ç a i s  ID, l ' É t a t  du Quebec s r a f f i r m e  comme organe autonome e t  

d i f f é r e n c i é ,  ce  q u i  o u v r i r a  e n s u i t e  l a  v o i e  h l a  volonté  de construc-  

t i o n  dt un v k r i t a b l e  Éta t -na t ion  qu&écois comme instrument  p o l i t i q u e  

du groupe c u l t u r e l  q u i  e n  occupe les f r o n t i é r e s .  

Généralement, les ressources  i n s t i t u t i o n n e l l e s  peuvent répondre 

aux t e n s i o n s  e t  les éliminer. Une p a r t i e  du travail de redressement 

de l a  s i t u a t i o n  des Canadiens f r a n ç a i s  est ef fec t ivement  f a i t  p a r  

I I  Manifeste & 1'AUiancc îaunntieiuy cité dans: Les grmds textes in&pn&tistes: &ri&, discours et 
mmi@sfes qudblcois l77#-1992, sous h dir. & Aodiéc Fenati n Gaston Miron Monidal, L'Hexagone, 1992, 
p. 122. 
l2 Jean Lesage, Un Qudbecfirt d m  une nowelle con/idhoon, QuCbcc. OBbœ d'inconnation et & publicité du 
QMEc, 1965, p. 37. 



1' État. Du côté des r é a l i s a t i o n s  économiques, t o u j o u r s  durant c e t t e  

même pér iode ,  l e  gouvernement du Québec sr est donne des  o u t i l s  pour 

a c c r o î t r e  son c o n t r ô l e  s u r  lF6conomie: 

le pouvoir québécois sgest employé à mettre sur pied des instruments qui 

devaient contribuer à créer un véritable réseau econoxnique francophone 

au Québec 1.. . ]  . Plusieurs sociétés dg État ont &té crdées A cette fin. 

En plus dCHydro-Québec, mentionnons seulement la Société générale de 

financement et, surtout, la Caisse de dépôt et placement:3. 

M a i s  l e s  effets p o s i t i f s  ne  se f e r o n t  pas s e n t i r  avant quelques 

années,  comme l e  démontre l'enquête du soc io logue  Wallace Clement, 

q u i  p o r t e  s u r  l ' k o n o m i e  du Canada: a en 1971-1972 l e s  compagnies 

c o n t r ô l é e s  p a r  l e s  Canadiens français du Québec sont  très peu 

nombreuses parmi le  groupe des  s o c i é t é s  dominantes D". L' é l i t e  

&conornique du Québec e s t  encore  largement anglophone, l a  représen-  

tation des Canadiens f r a n ç a i s  y est  pass4e de 6,7% au  début des 

années 1950 à 8,4% en 1972~'. 

A cause de l a  l e n t e u r  d e s  r6formes e t  de l a  r é a l i s a t i o n  e f f e c -  

t i v e  de progrés  v i s i b l e s ,  c e r t a i n s  groupes soc iaux  cont inuent  d e  

pousser  L e  gouvernement, e t  quand les r6f ormes sr  es souf f l en t ,  ils 

f o n t  s e n t i r  l e u r  présence.  

Parmi les groupes p o p u l a i r e s  qui se mani fe s t en t  se t rouve d i v e r s  

groupes n a t i o n a l i s t e s ,  c e r t a i n s  prônant  lFind6pendance du Québec. 

Nous avons vu que 18État d o i t  répondre à l a  t ransformat ion  de  l a  

-- - - 

l3 . - Louis Balthmr. (( L'évolution du mtionaiisne québhis », op. cit., p. 659. 
" Paul-AidrC Linteau, eî al.. Le Qudbec depuis 1930: Histoire di, Qudbec contemporain. Montréai, Les Éditions 
du Boréal Express, 1986. p. 424. 
'' Ibid., p. 5 17. 



société et mettre en place de nouvelles structures pour ouvrir d e s  

voies d'accès aux nouvelles classes montantes résultant de l'évolu- 

tion du Québec depuis  l'après-guerre. Le manque de débouchés fait 

ressortir des griefs qui ont pu avoir cours depuis longtemps dans la 

société sans avoir été exprimés. Le nationalisme se faisant plus 

revendicateur avec la Révolution tranquille, ces griefs sont portés 

sur la place publique par ce mouvement. Avec la transformation des 

valeurs et des mentalités, le mouvement indépendantiste s'organise et 

prend la parole. 11 se développe une idéologie indépendantiste qui 

va expliquer la cause des malheurs des Québécois francophones et les 

injustices dont ils sont victimes pax leur situation de minorité dans 

la fédération canadienne. Seule la prise en main des leviers de 

pouvoirs par le Québec réussira à redonner au peuple la reconnais- 

sance, le respect et les possibilités dfépanouissement qui lui 

assureront sa survie sur le continent américain. L'indépendance du 

Québec représente cette chance de prospérité pour les Québécois qui, 

en devenant un groupe majoritaire, pourront alors prendre en main 

leur destinée. 

Avec cette prolifération de regroupements dans la société 

québécoise, diffkrentes formes d'affirmation nationaliste sont pro- 

posées. Le Comité parlementaire de la constitution qui était créé à 

Québec en 1963, aurait un certain effet sur la diffusion des diverses 

options qui seraient possibles pour le Quebec dans ses rapports avec 

le Canada. 

Même si le comité ne siege pas très souvent, il représente une occasion 

pr iv i l ég iée  pour débattre Les thèses les plus diverses sur le devenir du 

peuple québécois et l a  presse donne un large écho aux délibérations. 



Les théses du statut particulier, des Etats associés, de l'indépendance 

acquierent une crédibil i té1°.  

Avec l a  p l a c e  p lus  grande que p r e n a i t  l e  discours n a t i o n a l i s t e ,  il 

devena i t  un pouvoir avec  l e q u e l  l e s  gouvernements, t a n t  p r o v i n c i a l  

que f é d é r a l ,  devra ien t  compter à l ' a v e n i r .  L e  na t iona l i sme é ta i t  une 

f o r c e  de  moins en moins nég l igeab le  q u i  avait maintenant a c q u i s  sa 

l é g i t i m i t é .  

À p a r t i r  de ce  moment, avec un mouvement b ien  en p l a c e  e t  des  

v o i e s  d i spon ib l e s  pour l a  d i f f u s i o n  du message, t ous  les événements 

s u s c e p t i b l e s  de devenir  des f a c t e u r s  de p r é c i p i t a t i o n  seront p o i n t e s  

du d o i g t  par l e s  groupes n a t i o n a l i s t e s .  Comme on l ' a  vu, l a  s i t u a -  

t i o n  s t r u c t u r e l l e  o f f r e  e n c o r e  p l u s i e u r s  ouve r tu re s  à la  c r i t i q u e ,  

l ' é t a t  d ' i n f é r i o r i t é  économique e t  l a  d i s c r i m i n a t i o n  en  s o n t  

l 'exemple.  Il e s t  f a c i l e  pour  les n a t i o n a l i s t e s  de  p o i n t e r  l e  mal e t  

d r y  proposer  l e u r s  s o l u t i o n s .  On f a i t  a i n s i  l e  l i e n  avec l r i d é o l o g i e  

e t  l a  s i t u a t i o n  bien conc rè t e ,  c e  q u i  f a v o r i s e  l a  m o b i l i s a t i o n  de l a  

popu la t ion .  

Une a u t r e  i n i t i a t i v e  de mob i l i s a t i on  d e s  Canadiens f r a n ç a i s  se 

déve loppa i t  dans les annees  so ixante .  L ' idée  de tenir les É t a t s  

Généraux du Canada français etai t  lancée  e n  1961. Ils é t a i e n t  pro- 

clamés en 1964 e t  t e n a i e n t  l e u r s  a s s i s e s  en 1967 e t  1969, pour 

é t u d i e r  l a  ques t ion  de l a  p l a c e  q u i  é t a i t  réservée aux Canadiens 

français dans l a  f é d é r a t i o n ,  d é f i n i r  l ' a v e n i r  e t  p ropose r  des 

s o l u t i o n s  v i s a n t  leur épanouissement. L e  fédéra l i sme canadien  y 

é t a i t  r e j e t é ,  à 98% les dél8gués du Québec adop ta i en t  l a  d é c l a r a t i o n  

l6 Gérard Boismenu, « La pende constjtuîiocmUe & kra Lesage w, Jean Lesage et l'éveil d'une nation, trais la 
dir. & Robert Comeau, Sillery, PUQ 1989, p. 93, 



préliminaire portant sur le droit à l'a~todétermination'~. « Les 

États généraux revendiquaient pour le moins ltégalité. Ils la i s -  

saient à une Assemblée constituante le choix du régime politique qui 

conduirait à la liberté d8. On énonçait a u s s i  certains pouvoirs que 

le Québec devrait posséder, dans le domaine culturel, nous retenons 

en particulier que: 

94% des délkgu4s réclament l'adoption de ïc mesures radicales et con- 

crètes pour imposer, dans les faits ,  l'usage généralisé du français ». 

La langue française doit être la a seule langue officielle D du gouver- 

nement et de tous ses organismes. Elle doit être la langue du travail 

et des affaires19. 

Le Québec doit avoir la compétence exclusive dans l'ensemble du 

domaine social. 11 doit aussi avoir la possibilité d'agir sur 

lt immigration et la natalité. Le Qudbec doit pouvoir planifier et 

intervenir a sa guise dans son économie. Dans le domaine politique, 

il d o i t  dé ten ir  les pleins pouvoirs, conduire ses relations interna- 

tionales, et avoir la compétence exclusive sur 1' administration de la 

ju~tice'~. 

Bien que n'étant pas des demandes officielles faites par le 

gouvernement du Québec, il nous semble utile de s'intéresser aux 

États g4néraux. Ils établissaient une liste exhaustive des pouvoirs 

que le Québec devrait posséder, qui étaient tous adoptes, sous forme 

de résolution, par les délégués du Québec. Il demeure int6ressant de 

l7 Les ~ t a t s  g # n 9 r ~  Ccutadu~ançais; assises nationales 1967, Monîréai, Éditions & l'action nationale, 1967, 
p. 49. 
" Rossirr Morin, a Les États @&aux du Canala fhçaïs, Miy-d.nq ans plus îard u, Dmiei Johnson: Rêve 
d'égalité et projet d'indépndmce, sous La dir. & Robert Comau, Michel Lévesque et Yves Btianger, Sillery, 
PUQ, 1991, p. 3 18, 
lg Ibid., p. 3 19-320. 

Ibid., p. 320 4 325. 



v o i r  comment ces r é s o l u t i o n s  a u r a i e n t  pu i n f l u e n c e r  les demandes sub- 

séquentes  du Québec, ou s e r a i e n t  r e p r i s e s  p a r  d ' a u t r e s  o rgan i sa t ions ,  

e t  comment c e r t a i n e s  demandes d é j à  p résen tées  p a r  l e  gouvernement 

r e c e v a i e n t  l ' a p p u i  des ltats généraux. 

Les cond i t ions  s t r u c t u r e l l e s  ont permis l'émergence des groupes 

n a t i o n a l i s t e s ,  e t  l a  d i f f u s i o n  de  l e u r s  i d é e s  s u r  l a  p lace  publ ique 

a u r a  des r épe rcuss ions  s u r  l e  j eu  p o l i t i q u e .  L'on devra composer 

avec ses revendica t ions ,  à t e l  p o i n t  que l e  d i scours  n a t i o n a l i s t e  e s t  

devenu, à c e r t a i n s  moments de l ' h i s t o i r e ,  un d i scours  hégémonique qui 

o b l i g e r a  les a u t r e s  idéologies  a se p o s i t i o n n e r  par  r a p p o r t  à ce 

dernier2' .  À p a r t i r  de  c e  moment l a  f o r c e  du mouvement dependra de 

ses p o s s i b i l i t é s  de mobi l i sa t ion  des r e s sources  en vue de  s e s  

o b j e c t i f s .  

Avec tous les mouvements q u i  a g i t a i e n t  l e  Québec pendant l a  

Révolut ion t r a n q u i l l e ,  l e  gouvernement f é d 8 r a l  commençait a se 

préoccuper  de l a  ques t ion  qu6bécoise.  I l  démontrai t  l e  d é s i r  de  

s 'occuper  de l a  q u e s t i o n  l i n g u i s t i q u e .  En 1963 était i n s t i t u é e  l a  

Conunission royale d'enquête sur le b i l ingu i sme  et l e  biculturalisme, 

brièvement évoquée p l u s  h a u t .  C e t t e  commission se pencha i t  s u r  

l ' é t a t  des deux c u l t u r e s  du Canada e t  l e  Québec f o n d a i t  beaucoup 

d ' e spo i r s  en  c e t t e  commission. E l l e  d e v a i t  pouvoir a p p o r t e r  une 

réponse à un de ses principaux g r i e f s ;  soit une reconnaissance pour 

t o u s  les Canadiens f r a n ç a i s  e t  l ' é g a l i t é  avec les Canadiens anglais. 

" Léon Dion, Le Québec et k CM&: Les mies & I 'menir, MontmM, tg Éditioos QuCbecor, 19ûû. 
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Avec le ra~port préliminaire de la Commission Laurendeau-Dunton, 

le problème constitutionnel canadien devenait capital. On pouvait y 

lire que le Canada traversait a la plus grave crise de son 

histoire B. Mais plus important encore, on y énonçait, selon Léon 

Dion, la formule pouvant répondre au voeu du Québec qui consisterait 

à reconnaztre la dualité des cultures et des sociétés et à imaginer 

des aménagements institutionnels propres a établir la mesure optimale 

d'égalité juridique et politique entre les deux societes D". La 

commission établissait donc les principes d'égalité et de dualité, 

qui seraient repris dans toutes les entreprises constitutionnelles 

subséquentes par le Québec, et dont un des résultats sera la Loi sur 

les langues officielles en 1969, 

Quelques annt5es plus tard, face à la menace que faisait naftre 

1' 4lection dt un parti souverainiste, les efforts de recherche repre- 

naient pour trouver une solution A la crise canadienne. Le gouver- 

nement fédéral participait a la recherche de solutions avec le 

rapport de la Commission de l'unité canadienne (Pépin-Robarts) qui, 

en réponse à lrégalit& des deux groupes linguistiques du Canada, 

avançait la formule de la dualité canadienne et d'un fédéralisme 

asymétrique et équilibrP. Ses recommandations n'ont pas été mises en 

oeuvre. 

Le Parti libéral du Québec y allait aussi de ses propositions 

dans son livre beige: Une nouvelle fkdération canadienne. Selon Léon 

Dion, le nouveau chef du Parti libéral, Claude Ryan, qui avait 

inspiré cette initiative, élève le f6déralisrne au niveau de principe 



absolui3, ce qui se reflétait dans le document. Plus quf un ensemble 

de revendications, il se voulait un projet global de réforme consti- 

tutionnelle. En plus des changements qu'il désirait voir apportés 

aux institutions, il présentait dans une foule de domaines, des 

points très précis avec recommandations pour la division des pouvoirs 

dans une nouvelle constitution. Mais une des critiques que l'on 

portait au Livre beige eta ient  qu'il consacrait l'égalité des 

provinces, id6e qui avait toujours été écartée par ceux qui avaient 

réclame un quelconque statut particulier pour le Québec. Jean 

Lesage, plus  de vingt ans auparavant, voyait déjà la nécessité d'une 

forme d'asymétrie pour La continuation du fédéralisme canadien, où: 

Toutes les provinces n'auraient pas le même régime administratif et les 

ententes qui interviendraient entre elles et le gouvernement fkderal ne 

seraient pas nécessairement identiques d'une province à lrautre [..,]. 

[...] Dans ces conditions, le Québec finirait la longue par vivre 

selon un régime particulier, sans que, pour cette raison, notre régime 

confédératif soit mena& dans son essence7'. 

Ces deux dernières initiatives allaient connaître Ie même sort. 

Dr après Gérard Bergeron,  le Livre beige K allait côtoyer le Rapport 

Pépin-Robarts aux oubliettes des grands projets irrkalistes de 

réforme constitutionnelle d5. Mais ils auraient tout de même une 

influence et seraient une source d'inspiration pour les futures ten- 

tatives de réforme. 

23 Ibid, p. 16. 
'' Jean Lasge, UN Quhbecjh~ dPLI m e  nouvelle confi&rationt op. citbt p. 47- 
Y Gérarâ Bergeron, Nom miroir à k / a c e s t  MooüW., QudbdAmériqut, 1985, p. 3 15. 



Après a v o i r  e x p l o r é  comment l e  mouvement n a t i o n a l i s t e  se 

p o p u l a r i s e ,  l a  f açon  dont  son  i n f l u e n c e  se propage, e t  comment il 

l é g i t i m e  e t  j u s t i f i e  les g r i e f s  du Québec e n  s o u l i g n a n t  les inéga- 

l i tés  des c o n d i t i o n s  s o c i a l e s ,  nous nous pencherons maintenant  sur  

les s o l u t i o n s  que l a  s o c i é t 6  québécoise  avance pa r  l a  vo ix  de  son 

é l i t e  p o l i t i q u e ,  s u r  les changements q u f e l l e  recherche .  Pour o b t e n i r  

l e s  correctifs d b s i r é s ,  à cette étape, les dir igeants  o n t  besoin de 

l a  m o b i l i s a t i o n  de l a  popula t ion .  C e t t e  phase est s a n s  c o n t r e d i t  l a  

p l u s  dynamique. P l u s i e u r s  f a c t e u r s  von t  v e n i r  i n f l u e n c e r  son  cours .  

Nous a l l o n s  donc nous a t t a r d e r  à regarder comment t o u s  ces change- 

ments se r é p e r c u t e n t  s u r  l e  monde politique q u é b k o i s  et canadien,  e t  

quelles réponses  ils a p p o r t e n t  c e t t e  é b u l l i t i o n  s o c i a l e .  



4. LES DEMANDES DES OOUVERNEàZMTS DU -BEC 

4.1.  JEAN USAGE: LE RESPECT DES MINORITÉS LINGUISTIQUES 

En j u i n  1960,  l e  P a r t i  l i b é r a l  du Québec p r e n a i t  l e  pouvoir ,  

avec à sa tê te  Jean Lesage, q u i  d e v e n a i t  p remier  m i n i s t r e .  C ' é t a i t  

l e  début  de l a  Révolu t ion  t r a n q u i l l e ,  une ère d ' ouve r tu re  s u r  le  

monde s ' amorça i t  pour l e  Québec, Avec l a  f i n  d e s  d i v i s i o n s  e n t r e  le 

monde r u r a l  e t  urba in ,  se p r o d u i s a i t  une homogénéisation d e  l a  popu- 

l a t i o n  francophone qui  se l i a i t  dans  une nouve l l e  consc ience  c o l l e c -  

tive:. E t ,  comme nous 1' avons vu, une p é r i o d e  d e  prise d e  consc ience  

de  s o i  pour  les Canadiens f r a n ç a i s  du Québec q u i ,  en s ' i d e n t i f i a n t  de  

p l u s  e n  p lus  avec l e u r  a É t a t  p r o v i n c i a l  s, s e r a i e n t  p l u s  nombreux a 

p rend re  l a  dénomination d e  cc Québécois  u. Pour Paul  Chamberland: 

C e  pa r t i s  p r i s  langagier recouvre une transformation de concepts qui 

révèlent une transformation des réa l i t és .  Québec ne se ra  plus une 

« province » mais un cc pays », l e  nom d'une t o t a l i t é  et non ce lu i  d'une 

pa r t i e  honteuse d'un ensemble désorganisé. [. ..] I l  y aura recouvrement, 

coïncidence entre l e  t e r r i t o i r e ,  l a  nation, l a  patxie e t  l a  culture.  L a  

suppression du Canada français,  du Canadien français signifie clairement 

c e l l e  de l ' ê t r e  minoritaire,  de ce t  homme ou de ce t t e  communaute écar- 

t e l &  en t re  deux mondes, deux ordres de valeurs'. 

J e a n  Lesage n ' e s t  p a s  é t r a n g e r  h ce phénomène. Déjà e n  1961 il 

p a r l a i t  d e  l ' k a t  du Québec q u i  est  c e l u i  du peuple canadien- 

f r a n ç a i s ,  e t  l u i  a t t r i b u a i t  d e s  f o n c t i o n s  bien précises, p a r t i c u -  

l i è r e m e n t  dans l a  r é a l i s a t i o n  de  l a  c u l t u r e  canadienne française au 

Canada. 11 a f f i r m a i t  que ac [ l ] e  s e u l  moyen p u i s s a n t  que nous possé- 

Dominique C m  Le diclin du nationalisme uu Quibec, Montdai, L i i  Expression, 1981, p. 49. 
' Paul Chamberiand, até âans: téon Dion, La révolution &mutde, 1%&1976, Monidai, Lcs &,litions du BoréaI, 
1998, p. 159-160, 



dions, c 'es t  lf État du Québec, c'est notre État. Nous ne pouvons pas 

nous payer le luxe de ne pas l'utiliser D'. De plus, la condition de 

minorité des Canadiens français imposait une ligne de conduite qui 

devait guider If action du gouvernement, le Québec jouant le rôle de 

mère-patrie de tous ceux qui, au pays, parlent notre langue N'. Voici 

comment il présentait les droits et les devoirs des Canadiens 

français : 

Évidement, cette minorité est importante et elle est établie au pays 

depuis plusieurs siècles, ce qui lui confére à la fois des droits et des 

devoirs particuliers. Le droit fondamental, dont elle exige la sauve- 

garde, est le mintien de ses traditions et de ses caractéristiques 

culturelles. Son principal devoir, comme groupement de langue et de 

culture française, est loépanouissement sur le sol d'Amérique de ithéri- 

tage humain dont elle se trouve la gardienne et la responsable5. 

Pour Lesage, le Canada était formé de deux peuples distincts, de 

deux cultures, il y avait donc deux groupes fondateurs à l'origine de 

la Confédération. Le regime confédéral devait favoriser le dévelop- 

pement de ces deux cultures, toujours à cause du r31e du Québec comme 

responsable de la culture française de tout le Canada. En 1964 il 

demandait au gouvernement central: 

[QJue dans le Canada de l'avenir l'on donne h l'entitb canadienne- 

française, et particuliérement au Quebec qui en est le point dfappui, 

une dimension qui seule pourra permettre ltegalit& réelle et le respect 

loun par l'autre des Canadiens de langue française et des Canadiens de 

langue anglaiseP. 

J a n  h g c ,  Un Qu&bec/orr d m  we nouvelle conjëdiration, Q&x, 08nœ d'information et & pubLicite du 
Qudbfx, 1%5, p. 18. 
4 Ibid,, p. 28. 
' Ibid., p. 27. 
6 Ibid., p. 50. 



On se r a p p e l l e r a  q u r i l  e x i s t a i t  à l 'époque une d i s c r i m i n a t i o n  à 

l ' é g a r d  des  francophones du Canada, et q u f e l l e  é t a i t  encore p l u s  

marquée au Québec. 

En 1960 d é b u t a i t  une s é r i e  de r encon t re s  i n t e r p r o v i n c i a l e s  e t  

conférences des premiers ministres des provinces. E l l e s  se poursui- 

vron t  régul iè rement  à chaque année, pour d i s c u t e r  de d i v e r s  a s p e c t s  

de l a  f é d é r a t i o n  e t  conclure  des  e n t e n t e s  s u r  c e r t a i n s  s u j e t s .  

Claude Morin p r é c i s e  les r a i s o n s  de ces rencont res .  En fait, l a  

fréquence des conférences fkdbra le s -p rov inc ia l e s  p rov ien t  en  partie 

du f a i t  qu'Ottawa é l a b o r e  des  p o l i t i q u e s  r n a t i o n a l e s  D dont l r a p p l i -  

c a t i o n  n e  peut  se réaliser que par les gouvernements provinciaux ou d 

l ' a i d e  d e s  ins t ruments  ou des  organismes q u ' i l s  c o n t r ô l e n t  d. On y 

abordait a u s s i  l e  sujet du rapa t r iement  de l a  c o n s t i t u t i o n ,  q u i  

d e v i e n d r a i t  de p l u s  e n  p l u s  présent  au  f i l  des  ans.  

Cet e f f o r t  du gouvernement Pearson pour conso l ide r  l ' É t a t  provi -  

dence f é d e r a l  p a r  des  l é g i s l a t i o n s  dans  l e s  champs de compétences 

p r o v i n c i a l e s ,  l e  fédkra l i sme one na t ion ,  est  s e l o n  André. Burel le ,  une 

des causes  qui engendrent l e  na t ional i sme e t  l e  d é s i r  de r e t r a i t  du 

Quebec avec l a  formule de  1, opt ing  o u t d .  L e  gouvernement f é d k r a l  

e n t r a i t  en c o n f l i t  avec  l e  p r o j e t  de  développement du gouvernement 

Lesage, t e l  quf il le  p r é s e n t a i t  dans l8 i n t r o d u c t i o n  de son mémoire 

s u r  l a  conf6déra t ion .  

' Clade Morin, Le combat qudbdcois, MontiQI. Les Éditions du Bo&l Exp~csa,  lm, p. 77. 
% Burelis Le mu1 cmadien: essai <* diagnostic et esquisse d'une thdrupie. MontrM, hitions Fides, 1995, 
p. 199, 



Nous construisons en r é a l i t é  un Québec nouveau qui, non seulement veut 

se donner les moyens qui l u i  manquent encore pour s f  affirmer, mais qui 

cherche auss i  à occuper l a  place qui l u i  rev i en t  dans l a  Confédération 

canadienne. 

D e  tout  ce mouvement e s t  résultée, on peut facilement l e  supposer, 

une remise en quest ion de plusieurs des caractér is t iques  a c t u e l l e s  du 

régime conf idera t i f ' .  

Le gouvernement provincial, selon Lesage, était plus prés des besoins 

et plus apte à bien orienter le développement. Les décisions qui 

touchaient le Québec devaient être prises par son gouvernement, en 

fonction de ses intérêts. II cherchait la décentralisation afin de 

pouvoir agir efficacement. Le Québec avait besoin df un fédéralisme 

coopératif, comme le définissait Lesage: a [ce] nouvel équilibre 

[. . . ] touche donc autant la consultation intergouvernementale, que la 

repartition des sources de revenus au pays et celle des responsabi- 

lites d'un secteur de gouvernement à l'autre do. Ces nouveaux 

pouvoirs, la conquête de son économie et l'éducation étaient des 

outils indispensables d la realisation du peuple canadien français. 

Ils prendraient une place centrale dans le projet de Lesage. 

A la conférence fédérale-provinciale de juillet 1960, le gouver- 

nement du Québec soumettait les points qu'il voudrait voir traités, 

que l'on doit consid4rex corne des guides de négociation: 

1) La reprise immkdiate des discussions sur le rapatriement et la 

f onnule de rnodif ication; 

' Jean Lesage, Un Qudbecfirt .... o p  ciL, p. 7. 
'O fbid, p. 42. 



2) Lrinclusion dans la Constitution ainsi rapatriée d'une charte des 

droits fondamentaux afin de garantir les droits linguistiques et 

scolaires des minorités francophones hors Québec; 

3) La création d'un tribunal constitutionnel distinct de la Cour 

suprême; 

4) La création d'un secrétariat fédéral-provincial permanent; 

5) La convocation drune conférence annuelle des premiers ministres 

provinciaux; 

6) La fin des subventions conditionnelles et des programmes conjoints 

afin que le gouvernement central cesse de s'immiscer dans des 

secteurs qui ne relèvent pas de sa compétenceL'. 

De ces e demandes 3, celle qui portait sur la création d'un 

tribunal constitutionnel serait retirée par Québec, qui consentira 

plutôt a un projet d'un mode de délégation de pouvoir clairement 

encadré. Lesage était prêt A un compromis et a laisser tomber la 

charte des droits pour conserver seulement une procédure d'amendement 

avec veto, du fait de la règle de l'unanimité qu'elle comportait sur 

les domaines de compétences provinciales pour le ~uébec". D'autres 

négociations seraient prévues au sujet du rapatriement de la consti- 

tution, mais la création dr un secrétariat permanent serait refusée, 

puisqupil y avait deja une multitude d'organismes et de lieux de 

discussion sur la collaboration fédérale-provinciale. La derniere 

demande, touchant l'intrusion du gouvernement fédéral dans des 

l' Daniel Latouche, Le Canadia et le @!bec: un essai ~ ~ c t i f e t  pmspectif; Otrawa, Gouvemmcnt du 
Canada, 1986, p. 21, 
'' Géraid Boismenu, « La pe- collOtitutio~iie de km Lesage m. Jean kscrge et 1 'éveil d'une nation, sous la 
dit, de Robert Corneau, Silleqr, PUQ, 1989, p. 81. 



domaines de compétence provinciale, un point majeur des griefs du 

Québec, reviendra à plusieurs reprises. 

4.1 .2 .  LE RESPECT DE9 cOMPÉTENCES 

En 1962, Lesage remportait les élections générales au Québec sur 

le théme de la nationalisation de lrélectricité, avec le slogan 

cc Maître chez nous D, inspiré de la formule de Lione l  Groulx. Le 

Québec poursuivait la prise en main de son économie et des leviers de 

pouvoirs nécessaires à son développement. 

Les actions du Québec se faisaient plus vives dans le domaine 

des relations internationales. Le Québec signait directement des 

ententes avec la France sur l'éducation et la culture, 11 ouvrait 

des délégations générales a Paris, Londres et New York. Pour René 

Durocher, il y a un changement tres clair puisque avant 1960, 

a lfetat intervenait très peu et lorsqufil le faisait, c'était de 

maniere t r b  ponctuelle. Bref, le Québec n'avait pas de politique 

internationale. Avec la Révolution tranquille, il y a un saut 

qualitatif dans ce domaine B". Ce qui engendrait de nombreux 

conflits entre le Quebec et le gouvernement fédéral et causait 

parfois des tensions diplomatiques avec d' autres pays. Mais le 

gouvernement québécois était bien décidé à s'impliquer au niveau 

international dans les domaines relevant de la compétence provin- 

ciale, 

R& mk, L'- du Qiiebcc air le monde erdérieur* 1960-1966 Jeun Lem et 1 'M d'une 
nation, op. cit., p. 114. 



Un des p l u s  impor tants  g r i e f s  que Lesage p o r t a i t  au gouvernement 

c e n t r a l  é t a i t  r e l a t i f  a l 'empiétement s u r  les j u r i d i c t i o n s  p rov inc i -  

a l e s .  L a  défense  de  1' autonomie p r o v i n c i a l e  revêtait un a s p e c t  

pr imordial .  Provenant de l a  r é p a r t i t i o n  des pouvoirs  e t  des respon- 

s a b i l i t é s ,  e l le  é t a i t  une des  exigences des  Canadiens f r a n ç a i s  l o r s  

de l a  formation du Canada e n  1867, pour l a  sauvegarde de  l a  c u l t u r e  

française. A ce propos, Cardin  e t  Couture r e l a t e n t  que IrActe de  

ltÀmerique du Nord b r i t a n n i q u e  r e f l e t e  l e s  compromis é t a b l i s  lors des 

négocia t ions  précédant  l a  formation du pays.  

Le premier compromis était la sépa~ation des pouvoirs entre l e  fédéral 

et les provinces, [...] En fait, des politiciens des Maritimes et du 

Canada français de l'&poque, notamment ~eorges-Étienne Cartier, ont 

beaucoup insiste sur l'importance du parlementarisme provincial contre 

la vision unitaire de Ma~donald,'~ 

S'appuyant s u r  ce f a i t  h i s t o r i q u e ,  Lesage f a i s a i t ,  e n  1963, c e t t e  

mise en garde:  r nous devons nous opposer systématiquement à t o u t e  

i n i t i a t i v e  fédérale, q u e l l e  q u ' e l l e  s o i t ,  q u i  r é d u i t ,  e n  fait, le  

champ de l a  j u r i d i c t i o n  p r o v i n c i a l e  ou y p o r t e  a t t e i n t e  d5. L e  

Québec v o u l a i t  occuper pleinement e t  s a n s  i n g k e n c e ,  l e s  champs de 

j u r i d i c t i o n  qui l u i  é t a i e n t  reconnus p a r  l a  c o n s t i t u t i o n  canadienne. 

M a i s  pour que Québec p u i s s e  occuper adequatement ses champs de 

compétence, il l u i  f a l l a i t  r a p a t r i e r  au niveau p r o v i n c i a l  les fonds 

que le  f 6 d 6 r a l  a v a i t  de d i spon ib le  pour ces sec teu r s .  Car les 

besoins  des provinces  é t a i e n t  devenus p r i o r i t a i r e s  p a r  rappor t  a ceux 

du gouvernement f é d k r a l ,  s e l o n  Lesage. 11 demandait a l o r s  un nouveau 

14 Jean-François Cardia, Clau& Couture, et al., Histoim cjL Cmuda: Espace et diflrences, Qdbec, PUL, 19%, 
p. 59-64. 
l5 Jean Lesage, Un Qut?becfort. ... op. cite. p. 28. 



p a r t a g e  f i s c a l ,  s o i t :  25% d e  l ' impôt  fédéral s u r  l e  revenu des p a r t i -  

c u l i e r s ,  de 25% de ltimp6t sur le revenu des s o c i é t é s  e t  100% de 

ltimpôt s u r  les s u c c e s s i o n s .  Mais cette demande res ta i t  s a n s  

réponse,  l e  gouvernement f é d é r a l  se r e p l i a n t  s u r  des p o s i t i o n s  

i n t r a n s i g e a n t e s  à cet égard16. 

Dans l e  mémoire du  Québec p r é s e n t é  l o r s  de  l a  conférence 

fédérale-provinciale de i963, les demandes de Jean Lesage é t a i e n t  

r e p r e s e n t e e s .  Claude Morin, q u i  é t a i t  à 1' époque sous-min is t re  de s  

A f f a i r e s  f édé ra l e s -p rov inc i a l e s ,  résume a i n s i  les  désirs du gouverne- 

ment québécois : 

[Lie Québec tient au respect de ses compétences dans tous les domaines, 

[...] le Québec proposera des programmes de son cru là ou Ottawa 

stapprCte A intervenir. [. ..] les besoins des provinces, en éducation et 

en santé notamment, sont devenus prioritaires; en conséquence, elles 

devraient disposer de ressources accrues pour s'acquitter convenablement 

de leurs responsabilités". 

Dans l e  domaine d e  l a  s a n t é ,  Lesage réclamait lf a d m i n i s t r a t i o n  de l a  

s é c u r i t é  de v i e i l l e s s e  et revendiquait l a  compétence du domaine de l a  

sécurité s o c i a l e  et  de  l 'assurance-maladie".  11 denonça i t  l ' i n t r u -  

sion du f b d é r a l  dans les secteurs de P a s s i s t a n c e  publ ique e t  l e  

développement r é g i o n a l  e n  géné ra l ,  du déplacement de l a  main- 

d' oeuvre ,  de 1' as su rance  s a n t é ,  [. . . ] m i s e  e n  v a l e u r  des r e s sou rces ,  

c o n d i t i o n s  de travail ,  sant6, educa t ion ,  etc. dg- 

16 Danicl Latouche. Le Canada et le Québec. .., op. cit., p. 25. 
17 Ciaube Morin, Mes premiers ministres: Jean Lesage, Doniel Johnson, JemJmques Berfrmd, Robert Bourussu 
et René Lévesque. Monidai, m es Editions du Rodai, 1991. p. 94. 
Is Qdxc, Les traditionnelles du @&bec sur le purtage des pouvoirs 190&1976, Ministêre dcs ABPirrs 
htc-  ta les, Édit- &cicl do 1978, p. 92-93. 
19 Jean Lesage, ut6 dans: Lespositions tmditionnelles. .., op. cit., p. 94-95. 



Malgr6 t o u t ,  souvent  les conférences i n t e r p r o v i n c i a l e s  p o r t a i e n t  

f r u i t s .  On en v iendra  à des e n t e n t e s  dans p lus i eu r s  domaines avec l e  

Québec, p a r f o i s  avec des  ga ins  au  niveau du t r a n s f e r t  de  p o i n t s  

df  impôts, notamment s u r  l e s  p r ê t s  aux munic ipa l i tés .  Autre g a i n  pour 

l e  Québec, l a  p o s s i b i l i t é  de r e t r a i t  c o n t r e  compensation fiscale des  

programmes c o n j o i n t s  f édéraux-provinciaux ( l a  formule d f  opting out) . 
On r é g l e r a  aussi l e  cas des  programmes d ' a l loca t ion  s c o l a i r e  e t  l a  

ques t ion  du régime des r e n t e s .  Mais on ne peut que sou leve r  le  f a i t  

qu'a p a r t  c e r t a i n s  g a i n s  s u r  le  t r a n s f e r t  de revenus au Québec q u i  

surv iendra  p l u s  t a r d ,  les e n t e n t e s  n ' a jou ta i en t  en r i e n  aux pouvoirs  

de l a  province, mais ne  f a i s a i e n t  que l i m i t e r  l f  i n t r u s i o n  du gouver- 

nement fédéral dans l e s  domaines de compStences p rov inc ia l e s .  

L a  vo lon té  de r a p a t r i e r  l a  c o n s t i t u t i o n  a u  Canada a c t u a l i s a i t  l a  

polémique s u r  l a  formule df amendement que l'on v o u l a i t  y i n c l u r e .  

P u i s q u f e l l e  p e r m e t t r a i t  de  t ransformer  les pouvoirs du QuBbec, a i n s i  

que son po ids  r e l a t i f  dans l a  f é d é r a t i o n ,  c e t t e  formule de  modifica- 

t i o n  de l a  c o n s t i t u t i o n  f e r a  l ' o b j e t  d'une l u t t e  acharnee d e  l a  p a r t  

de c e l u i - c i .  L e  Québec d d s i r e  v o i r  a p p o r t e r  à l a  c o n s t i t u t i o n  une 

t ransformat ion  des  pouvoi rs  qui l u i  p e r m e t t r a i t  p l u s  df  autonomie, une 

p l u s  grande p o s s i b i l i t é  df  a c t i o n  sur son développement économique et 

s o c i a l .  

En 1964, s u i t e  p l u s i e u r s  r encon t re s ,  on s ' e n t e n d a i t  sur la 

formule Fulton-Favreau, pour amender l a  c o n s t i t u t i o n  canadienne. L e  

f é d é r a l  i n c l u a i t  dans l e  mode d'amendement les pouvoirs  qu'Ottawa 

avait r a p a t r i é s  un i l a t é ra l emen t  e n  1949 e t  q u i  f a i s a i e n t  obstacle à 



la ratification de la formule Fulton en 1963. Le pouvoir unilatéral 

de modifier la constitution du gouvernement fédéral était limité aux 

pouvoirs touchant le pouvoir exécutif fédéral, le Sénat et la Chambre 

des communes. Le consentement unanime des provinces était requis 

pour toutes modifications relatives aux pouvoirs des provinces, a 

l'usage des langues française et anglaise et pour toute modification 

de la c o n s t i t ~ t i o n ' ~ .  Jean Lesage e n t e n d a i t  f a i r e  ratifier la formule 

Fulton-Favreau par l'Assemblée législative. Mais, en 1966, il en 

viendrait à reporter indéfiniment lrétude de cette formule, à cause 

d'une opposition grandissante de divers groupes au Québec, en parti- 

culier les étudiants et la presse, surtout Le Devoir. Certains 

analystes soulignaient qu'il n'était aucunement garanti quraprés le 

rapatriement le Québec obtiendrait le partage des pouvoirs d6sirésX. 

Jacques-Yvan Morin pose en ces termes le problème que créait cette 

formule: a était-il politiquement acceptable de subordonner l'avenir 

constitutionnel du QuBbec, et en particulier lr81argissement de son 

autonomie ou l'extension de ses pouvoirs, au consentement de toutes 

les provinces, voire dr un certain nombre dr entre-elles? ID". 

4.le4* ANALYSE 

Lorsque nous examinons les demandes du gouvernement Lesage, lron 

se rend compte que, si elles apparaissaient de façon conjoncturelle, 

elles étaient pour une grande part structurelles. Conjoncturelles 

" Iaors R Hurlcy, La modification ak la Constitution <tu CM~&: Historique, F e s s u s ,  pmbl4mes et 
perspectives d 'menir, Ottawa, Ministre des A p p f O Y i S j ~  et Services Canaâa, l m ,  p. 34-35. 
" I&an-Fmçois Cardin, Histoire de la Constitution cmdientte k 1864 à nos jours, Mont&& Les Éditions 
Vision Globale, 1995, p. 19. 
" Jacques-Yvan Motin, Jean LRsage et k rapain'emtllt dc ia constituîion », Jean Lesuge et 1 'theil d a m  nation, 
op. cil., p. 120, 



parce qu'elles répondaient à la situation de l'&poque, on a vu 

comment dans la période d'après-guerre le gouvernement fédéral 

s'impliquait dans une foule de domaines qui relevaient auparavant du 

domaine civil. Le gouvernement Lesage desirait se démarquer du 

régime précédent par son ouverture et la collaboration avec le 

gouvernement fédéral, au lieu de la résistance passive et la défense 

de l'autonomie provinciale de façon négative e t  systOrnatiquement 

chicanière de l'ancien régime politique2'. Mais avec la mise en place 

graduelle de l'État providence qui prenait A sa charge une série de 

mesures sociales et de contrôle afin de rendre plus acceptables les 

iniquités qu'avaient fait naître l'konomie capitaliste, le gouver- 

nement central se heurtait au gouvernement québécois qui désirait 

conserver la maîtrise de ses champs de compétences, cela disait 

Lesage, afin de a sauvegarder notre entite ethnique 3". 

Le gouvernement Lesage avait e entrepris de doter la province 

des instruments qui permettront à notre population de hausser le 

niveau de sa culture et dtinfluencer l'allure de son developpement 

économique mZ5. C'étaient des constantes chez Lesage, la volonté de 

conserver et d'acquérir les moyens nécessaires h bien orienter le 

développement du Quebec, tant économique que culturel. 

Lesage demandait alors le respect des compétences provinciales 

et de l'identité culturelle du Québec. Pour faire face h ses nou- 

velles obligations, le gouvernement qu6bécois voulait obtenir du 

fédbral une redistribution des ressources financiéres, tout autant 

qu'un nouveau partage des pouvoirs, afin de pouvoir exercer conve- 

Jean Lesyc, Lesage s 'engage: Libd~iisnte qudbdcois d '~ujourd ' h i ,  Monidal, Les Éditions poîitiques du 
Québec, 1959, p. 112- 
24 Jean Lesage, Un Qudbec fort-... op. cit.. p. 15. 

Jean Lesage, Un @idbec /OCI..... op. cit.. p. 16. 



nablement les compétences que lui réservait la constitution et 

s'épanouir. Le respect jaloux des compétences par le retrait du 

Québec des programmes conjoints, 1' opposition à 1' empiétement du 

fédéral par la dénonciation des subventions conditionnelles, les 

demandes de décentralisation et le repartage fiscal, faisaient partie 

de l'éventail de mesures que Lesage adoptait pour conserver son 

pouvoir d' action sur l J  ensemble des politiques québécoises. Dans ce 

sens, les demandes ponctuelles du Québec &aient souvent une réponse 

à l'action du gouvernement fédéral et relevaient d'une mesure de 

protection des pouvoirs du Québec. Lt implantation du r&gime des 

rentes est un exemple de cette volonté du gouvernement de reprendre 

en main les pouvoirs du Québec. 

Souvent Les demandes qui touchaient le réaménagement de la 

structure étaient une recherche de protection pour les Canadiens 

français de tout le pays, compte tenu de leur situation de minorité 

face A la masse anglophone concentrée au nord de l'Amérique. C'est 

ce que Lesage exprimait lorsqu'il affirmait que le régime confedéral 

devait favoriser le d4veloppement des deux cultures existantes au 

Canada, et qu'il devait permettre l'égalité réelle et le respect des 

deux entités linguistiques, en rkponse A la menace structurelle 

d'assimilation, aux inkgalités et à la discrimination linguistique. 

Portons maintenant notre attention sur les critiques faites a la 

constitution canadienne. Les améliorations demandées par Lesage ne 

vont pas encore dans le sens d'une révision compléte du régime 

fédéral. Lorsque 1' on parle de demandes structurelles, ce sont 

celles qui touchent à l'organisation du systéme, ce sont des demandes 

qui sont reliées i% la constitution du pays, h la distribution des 



pouvo i r s  e n t r e  les gouvernements. Nous savons q u ' i l  est p o s s i b l e  d e  

répondre  à une r e v e n d i c a t i o n  de  pouvo i r  par  de s  e n t e n t e s  admin i s t r a -  

t i v e s ,  s ans  mod i f i e r  l a  c o n s t i t u t i o n ,  m a i s  ces e n t e n t e s  n ' o f f r e n t  pas  

une permanence a s s u r é e ,  ce q u i  f a i t  l e u r  f a i b l e s s e  pour l e  gouverne- 

ment du Québec q u i  r eche rche  la  s t a b i l i t é  dans  ses p o s s i b i l i t é s  

d r  a c t i o n .  

11 est intéressant de  noter qu'en tout début de mandat, l e  guu- 

vernement Lesage p r o p o s a i t  l e  r a p a t r i e m e n t  d e  l a  c o n s t i t u t i o n  avec 

l ' i n c l u s i o n  d'une c h a r t e  d e s  d r o i t s  a f i n  d ' a s s u r e r  l a  p r o t e c t i o n  d e s  

m i n o r i t é s  francophones hors Québec. Depuis 1' i n c l u s i o n  d e  l a  Cha r t e  

des d r o i t s  e t  l i b e r t é s  dans  l a  c o n s t i t u t i o n  en  1982,  l e  Québec a 

p resque  t ou jou r s  été e n  c o n f l i t  avec c e t t e  façon  d ' a cco rde r  de s  

d r o i t s  aux mino r i t é s .  11 se s e n t  menacé p a r  les d r o i t s  a cco rdés  à l a  

m i n o r i t é  anglophone du Québec e t  r e d o u t e  que ces d r o i t s  ne  l i m i t e n t  

l ' a c t i o n  e f f i c a c e  du gouvernement dans  l a  p r o t e c t i o n  de  l a  langue  

f r a n ç a i s e  a u  Québec. 

Les autres p r o p o s i t i o n s  f a i t e s  par  Lesage a l a  con fé r ence  

f édk ra l e -p rov inc i a l e  d e  1960 o n t  t r ouvk  réponse.  Daniel  Latouche 

s o u l i g n e  a que v i n g t  a n s  p l u s  t a r d  l a  m a j o r i t é  de  ces demandes o n t  

été exaucées B." En 1981, on e n  v i e n d r a  a un accord  s u r  t a u s  les 

p o i n t s  soulevés ,  s a u f  s u r  l a  c r é a t i o n  d'un t r i b u n a l  c o n s t i t u t i o n n e l .  

Cette e n t e n t e  r e n d r a  p o s s i b l e  l e  r a p a t r i e m e n t  de l a  c o n s t i t u t i o n .  

Mais, comme nous le  v e r r o n s  p l u s  l o i n ,  le Québec faisait bande A 

p a r t ,  f a c e  a cette i n i t i a t i v e  du reste du Canada. Toujours  d t a p r & s  

Latouche,  avec le  r a p a t r i e m e n t  de  la  c o n s t i t u t i o n ,  a t o u s  les p a r t i s  

p o l i t i q u e s  québécois,  y compris l e  P a r t i  libéral, v o i e n t  dans  l9impo- 

" Daniel Latouche, k Canada et le @&bec. .., op. cit., p. 21. 
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sition de ces réformes le signe de la plus importante défaite poli- 

tique subie par le Québec depuis 1867 D ~ ~ .  Le gouvernement fédéral 

nta pas répondu de façon satisfaisante pour le Québec dans ce cas 

précis, bien au contraire, la situation sren est trouvée plus com- 

plexe et potentiellement explosive pour la fédération canadienne. 

Comme nous iravons vu, certaines demandes ont reçu une réponse 

positive. Surtout en ce qui a trait au respect des compétences, avec 

le droit de retrait du Québec, ce qui permettait la conservation des 

pleins pouvoirs du Québec dans ses domaines de compétence avec la 

participation financiere du gouvernement fédéral. Le Québec a aussi 

pu récupérer certains avantages fiscaux au niveau de la demande du 

repartage des ressources. Mais la recherche de pouvoirs additionnels 

pour le gouvernement du Quebec, tout comme celle de l'égalité des 

Canadiens français, demeure toujours en suspens. 

" Ibid. p. 22. 



4.2 .  DANIEL JOHNSON: ÉOALITÉ OU INDÉP~DMCE 

Le gouvernement l i b é r a l  é t a i t  d é f a i t  en  1966 et les u n i o n i s t e s  

d e  Daniel  Johnson le  remplaça ien t .  L e  thème de  Johnson: cr k g a l i t é  ou 

indépendance u f a i s a i t  monter d 'un c r a n  l e  déba t  s u r  l e  xenouvel- 

lement c o n s t i t u t i o n n e l  en posant  l r o p p o s i t i o n  dans l e  choix.  Les 

occas ions  de développer  ce thème s e r a i e n t  mu l t ip l e s :  A l t o c c a s i o n  d e  

l a  conférence des  premiers  m i n i s t r e s  e n  1966; l o r s  de l a  conférence 

i n t e r p r o v i n c i a l e  en  1967 e t  de  la  conférence f édé ra l e -p rov inc i a l e  de 

1968. 

L e s  demandes de  Johnson étaient exprimées dans son  manifeste :  

É g a l i t é  ou indépendance, pub l i e  en  1965, peu de  temps avant  l e s  

a s s i s e s  de l 'Union Nat iona le ,  e t  un a n  avant  que Johnson ne devienne 

premier min i s t r e  du Québec. Il v e n a i t  a l o r s  a l a  conc lus ion  que l e  

Canada d e v a i t  r e d i g e r  une nouvel le  c o n s t i t u t i o n  q u i  c o n s a c r e r a i t  

l ' é g a l i t é  d e s  deux a n a t i o n s  D, canadienne- f rança ise  e t  canadienne- 

a n g l a i s e ,  c o n s t i t u a n t  l e  Canada. Son argumentat ion e n  c e t t e  f aveu r  

s ' appuya i t  s u r  un f a i t :  

il existe au Canada, dans le sens sociologique du terme, une nation de 

langue française dont le foyer est au Québec. Cette nation a la ferme 

intention de poursuivre son affirmation en se donnant, dans l'ordre et 

la justice, tous les instruments necessaires A son d~veloppement'. 

Puisque c ' é t a i t  un phhomène l o g i q u e  e t  n a t u r e l  que les Canadiens 

f r a n ç a i s  v e u i l l e n t  faire du Québec leur Etat n a t i o n a l  e t  u t i l i s e r  son  

gouvernement pour organiser l e u r  vie e t  s'&panouir, on d e v a i t  donc 

t r a v a i l l e r  à le  faire de façon  harmonieuse. L a  c o n s t i t u t i o n  a c t u e l l e  

é t a n t  un o b s t a c l e  l a  s u r v i e  de l a  n a t i o n  canadienne française. 

Danid Johason, Le goyvernement du @&ec et la ccmMtutïm, Québec, Od6œ CWodûû et & publicité du 
Québec, l%s, p. 4. 



[Àl cause d'une c o n s t i t u t i o n  désuète, conçue en  f o n c t i o n  des 

réalités d'un autre s i è c l e ,  chaque nation ne peut s u i v r e  sa pen te  

n a t u r e l l e  qu'en f a i s a n t  o b s t a c l e  à l ' é v o l u t i o n  normale de  l ' a u t r e  B'. 

Face a l a  poussée d ' u n i f i c a t i o n  p o l i t i q u e  du Canada a n g l a i s ,  l a  

reconnaissance  de l ' é g a l i t é  du Québec é t a i t  e s s e n t i e l l e  à l a  survie  

des  Canadiens f r a n ç a i s  au  Canada. D'autant  p l u s  que l a  c o n s t i t u t i o n  

n e  p r o t é g e a i t  p l u s  l a  n a t i o n  canadienne-française .  La  c e n t r a l i s a t i o n  

d' Ottawa e t  1' empiétement dans les domaines de compétence provin-  

c i a l e ,  s e l o n  Johnson, f a i s a i e n t  que l a  c o n s t i t u t i o n  é t a i t  à toute f i n  

p r a t i q u e  a b o l i e .  

Lorique le g0mm-t aentxal ditozmina u n a i  1.8 droits &a p&neem 

ou &a kat8  r i b m m ,  w nt.& plu. &a fiidiraliaam. Mous soi. .  alor8 

en rdgiaai. un i ta i re ,  m&ne s' il s' agit encore d'un r4gime u n i t a i r e  décen- 

t r a l i s é .  Les déviations ont  f i n i  par modifier la nature même de notre 

cons t i tu t ion3 ,  

Pour r é g l e r  les problémes de l a  f é d é r a t i o n ,  d i s a i t  Johnson, on e n  

a p p e l a i t  donc a l a  démocrat ie  e t  a l a  r è g l e  de l a  m a j o r i t é ,  où l e  

Quebec é t a i t  t o u j o u r s  perdant ,  conséquence de  sa p o s i t i o n  minori- 

taire. Pour ces raisons, il e n  venait à l a  conclusion que s e u l e  

lfégalité i n s c r i t e  dans une nouve l l e  c o n s t i t u t i o n  s e r a i t  s a t i s f a i -  

s a n t e  pour l e  Québec. Il r evend iqua i t  donc une nouvelle c o n s t i t u t i o n  

qui é t a b l i r a i t  l e s  d r o i t s  c o l l e c t i f s  des deux communautés c u l t u -  

relles. À d e f a u t  de quo i  il f a l l a i t  envisages  l a  p o s s i b i l i t é  de 

1' indépendance p o l i t i q u e .  

L'assimilation &tant définitivement écartée, le statu quo ne pouvant 

satisfaire personne, nous refusant a poursuivre une politique de replâ- 

- - - 

Danici lobnson, E~UIL an in&pendance, Mont&& Les Éditions & L'Mooum, 1%5, p. 59. 
ibid., p. 70. Saiü@ par l'auteur. 



t r a g e  e t  d ' in te rminables  q u h n d a g e s ,  il ne  nous reste donc que deux 

s o l u t i o n s :  l ' é g a l i t é  ou l 'indépendance, une nouvel le  c o n s t i t u t i o n  ou l a  

sépa ra t i on4 .  

Pour Johnson, le  f édé ra l i sme  é t a i t  assez souple  pour  pe rme t t r e  

une d é c e n t r a l i s a t i o n  des pouvoirs  des différents É t a t s  q u i  composent 

l a  f é d é r a t i o n ,  afin de permet t re  au Québec, qui n ' e s t  pas  une 

province comme les autres, de pouvoir se développer plus l ib rement .  

De plus, l a  nouve l l e  c o n s t i t u t i o n  devrait K être conçue comme l e  

p r i n c i p e  o r g a n i s a t e u r  non seulement du Canada à dix ,  mais a u s s i  du 

Canada à deux u'. 

4 . 2 . 1 .  WBAT DOES QUÉBEC W T ?  

Daniel  Johnson d o n n a i t  forme aux revendications du Québec dans 

l a  réponse q u ' i l  f a i s a i t  à l a  ques t ion  What does Quebec want? u 

qu' il formulait ainsi : 

Comme p o i n t  d 'appui d'une nat ion,  il [ le  Qukbec] veut  ë t r e  mitre de ses 

d é c i s i o n s  en  c e  q u i  a t r a i t  à l a  c r o i s s a n c e  humaine de ses c i toyens  

(c ' es t -à -d i re  à l ' éduca t ion ,  à l a  s é c u r i t 6  s o c i a l e  e t  à l a  s a n t é  sous 

t o u t e s  l e u r s  formes) , à l e u r  a f f i rma t ion  économique (c* es t - à -d i r e  au  

pouvoir  d e  mettre s u r  p i e d  les instruments  économiques et f i n a n c i e r s  

q u ' i l s  c r o i e n t  nécessaires), à l e u r  épanouissement c u l t u r e l  (c 'est-a- 

d i r e  non seulement aux a r t s  e t  aux lettres, mais a u s s i  à l a  langue 

f r a n ç a i s e )  et au  rayonnement de l a  communauté qu&bécoise (c 'est-A-dite 

aux r e l a t i o n s  avec  c e r t a i n s  pays e t  organismes i n t e rna t ionaux)  6 .  

' Ibid., p. LOS. 
Daniel Johnson, Le gowemement th Qudbec et la constitution, op. cit, p. 56. 
' Daniei Johnson, cict dans: François Rocher, a Pour un réaménagement du régime aiiaitutioxuui: QuCbff 
d'&rd! », h i e l  Johnson: R2ve d 'égaiitP et p j e t  d ' inrdpnhce, sais la dir. & Roôat Conray Mickl 
Ldvesque et Yves Bélanger, Sillery, PUQ, 199 1, p. 228. 



Tout comme Lesage, le gouvernement Johnson demandait le retrait 

du fédéral des champs de compétences des provinces, quril entendait 

bien occuper pleinement et sans ingérence du pouvoir central, Pour 

accomplir les tâches qui incombaient aux provinces selon la constitu- 

tion, le gouvernement Johnson demandait aussi un nouveau partage des 

ressources. Il voulait pouvoir compter a sur des ressources fiscales 

et financières suffisantes pour s'acquitter adéquatement des taches 

qui sont les siennes d. 11 revendiquait le retour au Québec de tous 

les impôts directs. Avec l'objectif de reprendre à sa charge les 

programmes fédéraux existants, Québec demandait en retour une cornpen- 

sation fiscale qui equivaut a 100% de l'impôt sur le revenu per- 

sonnel, 100% des droits sur les successions, de 100% de l'impôt sur 

le revenu des sociétés qui exploitent les richesses naturelles et 588 

de l'impôt sur le revenu des autres sociétés8. Mais Claude Morin 

explique que cette réclamation fiscale ntétait pas avantageuse pour 

le Québec; les programmes que lron désirait reprendre du fédéral, à 

la charge du Québec, étant plus coûteux que les revenus que le Québec 

pouvait espérer retirer. Cette demande ne sera donc plus reformulée 

sous cette forme par le gouvernement de l'Union nationaleg. 

On doit ajouter à cette liste, ce que Johnson déclarait en 1966 

à la conférence des premiers ministres, quant au voeu du Qut5bec 

relatif au r6aménagement des ressources, a l'aménagement du terri- 

toire et au développement régional: 

Le gouvernement du Québec deviendrait graduellement s e u l  responsable sur 

son t e r r i t o i r e  de toutes les dépenses publiques r e l a t i v e s  à lC6ducation 

7 Daniel Johnson, Le gouvernement cfu Qudbec et kl constitution, op. ci!.* p. 16. 
8 Ibid., p. 12. 

Claude Morin, « Les dations fMes-prwùmales: la continuitt! u, h i e l  Johnson: Réve d 'égalitd et p j e t  
d'indkpendcrnce, op. cit,, p. 207. 



sous toutes ses formes, à la sécurité de la vieillesse, aux allocations 

familiales, à la santé, au placement et à la formation de la rnain- 

d'oeuvre, au développement régional et, en particulier, aux programmes 

d'aide aux municipalités, à la recherche et aux beaux-arts de même qu'à 

la culture et, généralement, à tout autre service d'ordre socio-culturel 

de notre compétence en vertu de la constitution actuelleL0. 

E t  encore ,  il v o u l a i t  e é l i m i n e r  des  compétences f é d é r a l e s  les 

pouvoirs  d e  r é s e r v e  e t  de  désaveu e t  l e  pouvoir d é c l a r a t o i r e  du 

Parlement f é d é r a l  dL. Il d é s i r a i t  a u s s i  limiter l e  pouvoir Eédera l  

de dépenser  aux s e u l s  domaines fédéraux  e t  d o t e r  l e s  p rov inces  des  

pouvoirs  r é s i d u a i r e s .  À l a  s u i t e  d e  Lesage, il r e f u s a i t  d f  engager  le  

Québec dans l a  p a r t i c i p a t i o n  à de  nouveaux programmes c o n j o i n t s .  

Johnson demandait que la  p a r t i c i p a t i o n  des Canadiens f r a n ç a i s  p u i s s e  

ê t re  a s s u r é e  dans l a  f o n c t i o n  publ ique  f é d é r a l e .  11 demandait l a  

conséc ra t ion  et l f 6 g a l i t é  des  deux langues  o f f i c i e l l e s ,  a n g l a i s  e t  

f r a n ç a i s ,  dans l e s  services du gouvernement c e n t r a l .  

Nous avons vu qufavec l e  gouvernement Lesage, le  Québec mul t i -  

p l i a i t  ses efforts dans  l e  domaine i n t e r n a t i o n a l .  Ils se poursu i -  

vraient avec  Johnson. Puisque p l u s i e u r s  compétences p r o v i n c i a l e s  se 

prolongent  dans l e  domaine i n t e r n a t i o n a l ,  l e  Québec demandait une 

p a r t i c i p a t i o n  d e  son gouvernement, aux c ô t é s  du f édé ra l ,  aux confé- 

r ences  qui touchent  ces domaines. Il r é c l a m a i t  l a  p o s s i b i l i t é  d'y 

a s s i s t e r  quand c '&tai t  de son  i n t b r ê t  e t  que l e  f6déral  n'y p a r t i -  

cipait pas. II désirait l a  reconnaissance  d e  l a  p o s s i b i l i t é  de  

négocie r  e t  d e  signer avec les gouvernements é t r ange r s  des ententes 

'O Daniel Johnson, Le gouvernement <6( @&bec et la coltsfihrtion, op. cit., p. 7. 
" Ibid., p. 4s. 
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sur des matières qui touchaient sa compétence interne". En 1968, 

Johnson réclamait que 1' immigration soit de compétence conjointe, 

mais que l'intégration des immigrants relève exclusivement des 

provinces:'. Il demandait la compétence en matiére de radio et 

télévision en tant qu' instruments d'éducation et de culture. On se 

souviendra que les craintes soulevées par le Rapport de la commission 

Laurendeau-Dunton quant a la situation des francophones au Canada 

sont d' actualité. 

4.2.2.  US NEOOCIATIONS C O ~ J S T I ~ I O N N E ~ . ~ ~  

Dans l'allocution que Johnson présentait à la conférence 

fédérale-provinciale de 1968, face au problème constitutionnel, il 

développait la position du gouvernement du Québec en dix points, nous 

résumons les plus importants: le Qu6bec desire une nouvelle consti- 

tution qui doit associer dans l'égalité les deux cornmunaut& linguis- 

tiques par une extension des compétences du Quebec comme principal 

foyer de la nation canadienne-française. 11 est n&cessaire, face au 

problème constitutionnel, d'établir un nouveau partage des compé- 

tences entre les deux ordres de gouvernement en commençant par les 

domaines de la sécurité sociale, les relations avec les autres pays 

et avec les organismes internationaux, les instruments dr8ducation et 

de culture, et de revoir les formules tendant attribuer ii l'État 

fédéral des pouvoirs indéfiniment extensibles. Le Qu6bec demande 

aussi la création d'un véritable tribunal constitutionnel et l'insti- 

tution drune commission f6dérale-provinciale portant principalement 

'* Ibid., p. 79-80. 
'' QuebCE Les positions traditionneIfes I Qukbec sur le pmtuge &spwvoin 19Wi976, Ministère des ABairco 
intergouvwnwneataks, ~ t c u r d i ~ e l  du QuCbs, 197û, p. 67. 



sur les cinq sujets suivants: a) les langues officielles et les 

droits fondamentaux; b) la répartition des compétences; c) la réforme 

du Sénat, de la Cour Suprême et des autres institutions liées au 

système fédératif; d) les incidences fiscales et les inégalités 

régionales; e )  la procédure d'amendement et les dispositions transi- 

toires". 

Le gouvernement de Johnson nommait ainsi certains secteurs qu'il 

désirait voir traiter prioritairement en vue d'en venir à une entente 

sur le nouveau partage des pouvoirs entre la province et le gouverne- 

ment central. Il posait les demandes du Québec comme prioritaires au 

règlement du problème constitutionnel: 

Nous tenons cependant à i n s i s t e r  sur son caractère fondamental. Tant 

que l a  s i tuat ion de f a i t  que nous y avons constatée [dans l'Exposé 

préluninaire rendu p u b l i c  à l a  conférence interprovinciale  de Toronto en 

novembre 19671 n'aura pas été reconnue, que l e s  problèmes révé lé s  

nfauront pas été admis et c irconscxi ts ,  que l'urgence de leur  so lu t ion  

nt aura pas été acceptée, que nos propositions n'auront pas été 

examinées, il sera impossible d'envisager l 'avenir  du Canada avec 

confiance . '' 

Il est intéressant de noter, pour mettre en perspective les 

demandes du gouvernement Johnson et les luttes de positionnement 

politique, sa position sur la formule a Fulton-Favreau lp de modifi- 

cation de la constitution. Johnson s ' y  opposait parce qu'elfe 

n'offrait pas de statut particulier au Québec, mais au contraire, 

elle faisait du Québec une province comme les autres. 11 etai t  

'' Danid Iobaron, Le gouvernement <Ilr Québec et la ctmstiîution, op. cit., p. 63 P 65. 
l5 Ibid., p. 67. 



d'avis que ce fQt multiplier par dix les difficultés que Québec avait 

déjà avec le gouvernement ~entral'~, puisque le Québec aurait besoin 

de l'accord des neuf autres provinces et drOttawa pour obtenir, de 

façon permanente, la décentralisation qu'il demandait. 

4.2.3. ANALYSE 

En comparant les deux périodes que nous avons observées, nous 

constatons que le gouvernement Lesage réclamait une reconnaissance et 

l'égalité des chances des Canadiens français avec les Canadiens 

anglais, il demandait le respect de la constitution et une trans- 

formation en ce sens. Johnson lui, désirait un a justement structurel 

qui permettrait de reconnaître la particularitk du Québec comme 

gouvernement dtun peuple francophone, il demandait la reconnaissance 

constitutionnelle de l'égalité des droits. 

Au sujet de la révision constitutionnelle, Johnson proposait une 

argumentation semblable à celle de Lesage, mais en avançant une 

solution de rechange, l'indépendance, si la fbdération canadienne ne 

pouvait répondre aux attentes de développement et de realisation des 

Canadiens fran~ais dans le respect et l'égalit6 de leurs droits. 

Selon Johnson, la constitution n'était plus valable a toutes fin 

utiles, a cause de lrenvahissement du féderal des domaines de juri- 

diction provinciale, et parce qu'elle etait aussi inefficace à 

protéger les droits des Canadiens français. C'est pourquoi, disait 

Johnson : 

le  Québec, point d'appui du Canada français, remet en question l a  struc- 

ture pol i t ique du pays, demande un nouveau partage des pouvoirs entre 

l6 DIUUd Jobnsan, Égatitt! OY indepnhce.  op. cit.. p. 123. 
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les deux ordres de gouvernement et exige, pour le Canada français, la 

reconnaissance concrète de droits égaux à ceux dont jouit depuis tou- 

jours le Canada de langue anglaiseL7. 

André Burelle, conseiller constitutionnel des gouvernements 

Trudeau et Mulroney, confirme la thèse de Johnson au sujet de la 

perte de validité de la constitution. 11 donne les quatre effets 

suivants, résultant de la mauvaise utilisation du pouvoir de 

dépenser: 

a) il brouille la division des compétences et dénature le fédéralisme; 

b) il provoque un réflexe d' opting out de la part des provinces; c) il 

déresponsabilise les gouvernements provinciaux; d) il mine la santé 

financière et la légitimité du gouvernement f 6d&ralLB. 

Johnson poursuivait les efforts de Lesage au niveau de la recon- 

naissance du rôle du Qu6bec sur le plan international. Il répbtait 

la revendication des pouvoirs que le Québec faisait en santé et 

éducation et r6clamait la maîtrise d'oeuvre totale dans plusieurs 

domaines. Il cherchait aussi le respect des cornpetences et prônait 

le rejet des programmes conjoints et la fin des empiétements du 

fédéral. Les demandes incessantes de Lesage pour un partage fiscal 

plus favorable aux provinces se poursuivaient avec Johnson qui 

revendiquait aussi une nouvelle répartition des ressources fiscales, 

ainsi que le rapatriement de tous les impôts au Qukbec. 

Certaines revendications qui n'étaient pas présentes avec le 

gouvernement Lesage apparaissaient, en immigration et communication, 

" Daniel Johnson, Le gouvernement du Qudbec et lia mnstiîution, op. cit., p. 28. 
" André Bureiie, Le mai cacrden: e s d  dk dr'agnostrc et espvi~sc d'une thdrupe, MonîrM, Éditions Fides, 1995. 
p. 112. 



dans les secteurs touchant les municipalités sous toutes leurs 

formes; au plan de l'aménagement du territoire et du développement 

régional. Souvent, ces demandes se justifiaient parce que l'on y 

voyait l'extension des compétences constitutionnelles du Québec ou de 

son rôle en éducation et de protection envers la culture française, 

ou simplement parce que le gouvernement du Québec désirait légiférer 

dans ces domaines. 

Johnson se faisait plus critique à l'égard du système politique 

canadien et réclamait plusieurs ajustements au plan de l'organisation 

de la fédération et des pouvoirs de chaque gouvernement. Cela se 

manifestait pax la revendication du pouvoir résiduaire et l'élimina- 

tion des pouvoirs déclaratoire, de rkserve et de désaveu du gouverne- 

ment central. Mais il croyait que le régime fédéral pourrait 

permettre la décentralisation qui assurerait au Québec la possibilité 

de se développer librement. 

11 existait toujours des demandes qui etaient ponctuelles et 

conjoncturelles, suivant l'état des relations avec le gouvernement 

fédéral et l%volution de la socikté qu6bécoise. Nous l'avons vu 

dans les relations internationales, aussi dans le domaine de 1' h m i -  

gration qui commençait à prendre une place plus importante, avec la 

menace dhographique qui pesait sur les francophones du pays et 

faisait d'eux un groupe minoritaire dont le poids relatif diminue 

toujours. La question linguistique qui faisait surface avec le 

rapport de la Commission sur le bilinguisme et le biculturalisme 

amenait, de la part de Johnson, des revendications concrètes au 

niveau de la participation des Canadiens français au gouvernement 



fédéral et de l'égalité de la place du français avec l'anglais dans 

les organismes fkdéraux. Aux demandes de changements structurels 

utiles et nécessaires à la réalisation des Canadiens français, se 

g r e f f a i e n t  des demandes plus pressantes qui touchaient a la sécurité 

et au bien-être des francophones. 

Nous pouvons donc n o t e r  une c o n t i n u i t é  avec le régime précédent 

pour les demandes de changements structurels, mais avec une certaine 

inflation au niveau de la gravité de la situation et des correctifs à 

apporter. Les demandes ponctuelles continuent de se manifester selon 

la conjoncture, les rapports entre les deux paliers de gouvernements 

et leur degré d' intervention. 



4 . 3 .  JEAN-~QUES BERTRAND: LA CCINTIN~~IT~ 

Suite à la mort de Daniel Johnson, Jean-Jacques Bertrand deve- 

nait le nouveau premier ministre du Québec en octobre 1968. Bertrand 

prônait un fédéralisme a u t h e n t i q u e ,  qui l'amenait à défendre avec 

vigueur le respect des compétences du Québec face au gouvernement 

central. Il avait h son interprétation du fédéralisme les postulats 

de base suivants: -les provinces jouissent d'une primauté en matière 

de propositions quant aux réformes, puisqurelles sont antérieures au 

gouvernement central; -la raison initiale du fédéralisme canadien 

était la sauvegarde de l'autonomie des provinces; -chaque ordre de 

gouvernement était souverain quant à ses attributions, et l'envahis- 

sement des domaines de responsabilitk représentait un abus de pouvoir 

et une perversion du fédéralisme; -le féd4ralisme canadien résultait 

d'un pacte conclu entre anglophones et francophones, et les Canadiens 

français vivant hors Québec devraient jouir des mêmes privilèges que 

la minorité anglophone au ~ u é b e c ' .  

Ces positions qu'il favorisait dans sa vision de la fédération 

l'amenaient, lui aussi, a demander le retrait du gouvernement central 

des domaines de cornpetence provinciale qu' i l  s'apprêtait à envahir 

avec de nouveaux programmes: 

L e  gouvernement du Canada a en e f f e t  entrepris de s'immiscer dans un 

nombre étonnant de secteurs provinciaux de façon directe ou indirecte .  

Qu'on pense seulement à son d b i r  d'intervention accrue dans le dévelop- 

pement régional, 1' amknagement urbain, les valeurs mobilières, l a  

recherche sc ient i f ique,  l a  radio-t616vision scolaire et les affaires  

culturelles. 

' ClauQ Morin, Mes premiers ministres: Jecm L e . . e ,  Doniel J d m ,  Jean Jizcques Bertrand, Roberi Bowmrso 
et Rend Lévesque, MonW, Les Éditions du W, 199 1, p. 3 19-320. 



[ . . . 1 Le Québec désire coopérer, mais il veut qu' on reconnaisse concrè- 

tement ses droits. Le Québec désire adopter des attitudes positives, 

mais il ne veut pas passivement assister à l'effritement graduel de ses 

prérogatives constitutionnelles, quels que soient les prétextes mis de 

l f  avant par le gouvernement central2. 

11 faisait part au gouvernement fédéral qu'il ne renoncerait pas aux 

droits de propriété du Québec sur ses ressources côtières. Aussi, 

comme ses prédécesseurs, Bertrand demandait un nouveau partage fiscal 

afin de s'acquitter de ses responsabilités constitutionnelles. Il 

confirmait que le Québec ne participerait plus à de nouveaux program- 

mes à frais partagés et exprimait son désir que les subventions et 

transferts conditionnels soient éliminés. a Les subventions, 

subsides et transferts conditionnels sont tout à fait inacceptables, 

car ils individualisent les ressources d'une façon qui  pourrait aller 

a l'encontre des politiques que le gouvernement en cause a deter- 

minées d. 

En octobre 1968 etait créé le Parti qu6b6cois qui unissait les 

forces independanthtes du Quebec. A son tour, le gouvernement du 

Québec instituait une Commission d'enquête sur la situation du fran- 

çais et les droits linguistiques au Quebec. Les faits les plus 

significatifs des deux dernières années de la décennie, en ce qui 

nous concerne, étaient, au Canada: lf adoption de la L o i  sur les 

langues officielles qui consacrait l f  égalité de statut du français et 

de l f  anglais au pays. Au Québec, cf était la sanction du Bill 63 sur 

' Jean-J~CQUCS &rirand, ci& dans: Les positions rroditionnelles âù Qudbec sur k p a c i g o  kspowoirs 1900-1976, 
Ministère dcs ABoirro iatergoilveniémcntales, Édiruroniciel du Qiilbcs 1978, p. 13. 

Jean-Jacques Berüad, a t t  dans: Les positions rilrtditionnelles <6r @&bec .... op.cit.. p. 86. 
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la langue, qui en établissant la liberté de choix relative h la 

langue d'enseignement faisait « éclater des rivalités à l'intérieur 

de ltUnion nationale et mobilis[ait] contre le parti les groupes 

nationalistes opposés à la liberté de choix B'. Le débat sur la 

législation linguistique ne faisait que commencer. La législation 

sur la langue, qui se voulait respectueuse de la minorité anglophone 

du Québec, mais maladroite politiquement, allait causer une levée de 

boucliers des groupes nationalistes. On a vu plus haut que les États 

généraux sr Btaient d6 jà prononcés sur 1' imposition de 1' usage généra- 

lisé du français au Québec, Cette Loi pour promouvoir la langue 

française n'assurait pas la sécurité des francophones, au contraire, 

a e l l e  consacr[ait] le statu quo et favoris[ait] le glissement du 

Quebec vers 1' anglicisation B ~ .  

Le court intem&de du gouvernement Bertrand donnait lieu a la 

poursuite des efforts de Johnson au niveau des revendications du 

Québec. Toujours les mêmes demandes formelles pour le respect des 

compétences et la reprise en main par le Québec de ses attributions 

constitutionnelles sans ingérence de la part du gouvernement fédéral, 

l'égalité pour les minorites linguistiques. Ainsi qu'une foule de 

demandes en réaction a l'immixtion du gouvernement central. 

Les conférences constitutionnelles qui se poursuivaient avec 

Ottawa ouvraient la porte une nouvelle tentative de modification de 

la constitution. Nous verrons dans le prochain chapitre où méneront 

ces négociations et l'attitude du gouvernement de Bourassa face au 

dossier constitutionnel. 

4 V i t  Lemieux, Le Pcvti libéral rfu Québec: allionces, rivufitPs et neutralités, Saisie-Foy, PUL, 1993, p. 117. 
5 ~ ~ h e l ~ l a u d c c i ~ d a n s : ~ ~ , «  A u t a u r â e I r L a g u e : c r i r r s e t d C b a P , g p o i n c t ~ ~ s ~ ~ , ~  
Québec en jeu: cornprenàk les grands &fis, m u  sais la. & Gtmtd Daigie, MoritrCa, PUM, 1992, p. 433. 



4.4.  ROBERT BôVRASSA: LE FhÉRALf- RENTABLE 

E n  avril 1970, Robert Bourassa é ta i t  é l u  premier m i n i s t r e  du 

Québec à l a  tête du P a r t i  libéral. La p o l i t i q u e  s e l o n  Robert 

Bourassa est bien d é f i n i e  p a r  1, express ion  fédéra l i sme r e n t a b l e .  S a  

p r i o r i t é ,  c ' é t a i t  l%conornie'. Sa méthode é t a i t  l a  real p o l i t i k ,  l e  

r a p p o r t  de fo rce ,  l e  c a l c u l  et l e  pragmatisme, c ' é t a i t  l e  triomphe de 

l a  r a t i o n a l i t é .  Paule Duchesneau q u i  s e  pencha i t  s u r  l ' i d é o l o g i e  du 

PLQ au  début des années 1970, p a r l a i t  d'une a approche p r a t i q u e  e t  

f o n c t i o n n e l l e  où l e  fédé ra l i sme  d o i t  être avant  t o u t  r e n t a b l e  »2. 

Bourassa s e  d é f e n d a i t  d ' ê t r e  n a t i o n a l i s t e ,  s ' i l  a d o p t a i t  des  

p o l i t i q u e s  n a t i o n a l i s t e s ,  c t é t a i t  en r a i s o n  des  c o n d i t i o n s  q u i  

l ' e x i g e a i e n t .  11 affirmait: a j r é t a i s  consc ient ,  pa r  l a  f o r c e  des 

choses,  que jg&tais  chef d'un peuple t r é s  m i n o r i t a i r e .  11 f a l l a i t  

que j r a i e  des p o l i t i q u e s  n a t i o n a l i s t e s  N'. Mais, pour l u i ,  l e  Québec 

était un É t a t  dans l ' É t a t  canadien. 11 a f f i r m a i t  que l e  premier 

ministre du Quebec a est  &lu par l a  popula t ion  du Quebec, il d i r i g e  

l'État du Quebec. Sa r e s p o n s a b i l i t e  e s t  l a  m a j o r i t e  francophone du 

Québec D'. L e  rôle du Québec comme phare pour t o u t  l e  Canada f ran-  

çais, que l ' on  a v a i t  connu sous l a  gouverne d e  Lesage, d i s p a r a i s s a i t  

avec l ' a r r i v é e  de Bourassa. 

Bourassa a t o u j o u r s  été un t e n a n t  du f é d k a l i s m e .  11 ne f a i s a i t  

aucun doute pour l u i  que l e  Quebec d e v a i t  che rche r  à se developper  à 

lr i n t é r i e u r  du cadre  f é d é r a l  canadien. Selon l u i ,  ac l a  formule fédé- 

r a t i v e  est c e r t e s  l a  forme de  gouvernement q u i  a s s u r e r a  aux Qu6bécois 

' Roben Boumsa, Gouverner le Québec, MottvCal, Éditions Fides, lW5, p. 246. 
* Rule Ducbgagu. L'idbologie âu Rili Iibaal du Qi3kc 1940-1975 N, I&ologies mi CaM<bmçais, IPIû-  
1976, sous la dir. de Fernaad Dumont, Jean Hameiin, Jean-Paul Montmùry, P a ,  1981, p. 200. 

Robert Boumsa, k s  mnies Bourassa, Mont&& LQ Éditions HCntage, 1977, p. 286. 
4 Ibid, p. 162- 



le plus haut niveau de bien-être, leur développement culturel, leur 

présence active dans la communauté des peuples 

Le Québec pouvait tirer profit du système actuel. Lorsque 

Bourassa parlait de fédéralisme rentable, cela devait s'appliquer 

tant au niveau culturel, qu'au niveau économique. Au début des 

années 1970, il affirmait: c [ j ] e  conçois donc le f8déralisme comme 

étant une formule qui peut être très profitable au Québec au cours 

des prochaines années, à condition que le Québec ait à sa tête des 

hommes compétents et capables de négocier avec le gouvernement 

central D'. Le fédéralisme rentable donne une vision beaucoup plus 

compétitive entre les provinces. Pour Bourassa, chaque province 

pouvait chercher B tirer profit du système, c'était ce que le Québec 

devait faire, comme l'avait fait l'Ontario avant lui. Bourassa 

disait, au début de sa carrière politique, que a les libéraux du 

Quebec doivent être prOts A pousser la logique du fed6ralisrne jusqutà 

ses conséquences ultimes D'. 

Robert Bourassa se réclamait de la continuité dans le Parti 

liberal et il endossait le Rapport Gerin-Lajoie sur le statut parti- 

culier du Québec de 1968'. Voyons la liste des nouveaux pouvoirs 

réclamés par le Québec dans une nouvelle formule constitutionnelle 

établie dans ce document: 

- une c o n s t i t u t i o n  interne propre au Québec qu'il puisse amendex 

librement; 

s 
6 

Robert l3mms1, Bourarro Québec!. -WB, Éditions & lSHomm+ 1970, p. 26. 

7 
W r t  Bouassa, Les anndes B o u ~ a .  op. cit, p. 29. 
Ibid, p. 22. 
' Robert Baurssp. Gouverner le Qudbec. op. cit-. p. JO. 



- l a  p l e i n e  j u r i d i c t i o n  s u r  l a  c u l t u r e ,  y compris l e  cinéma, l a  r ad io  e t  

l a  t é l éd i f fu s ion ;  

- l a  j u r i d i c t i o n  exc lus ive  s u r  les p o l i t i q u e s  s o c i a l e s  e t  l a  main- 

d 'oeuvre ( y  compris l e  c o n t r o l e  c o n s t i t u t i o n n e l  de s  programmes 

d' a l l o c a t i o n s  f a m i l i a l e s  e t  d' assurance-chornage) ; 

- l e  d r o i t  exc lus i f  d e  s é l e c t i o n n e r  les immigrants d é s i r e u x  de 

s ' i n s t a l l e r  au Québec; 

- un systéme j u d i c i a i r e  e n t i k e m e n t  sous j u r i d i c t i o n  québécoise; 

- l e  d r o i t  de nommer des  membres à l a  Cour suprême rénovée dont  l a  j u r i -  

d i c t i o n  s u r  l e  Québec s e r a i t  limitée à l ' a i r e  des  c o n f l i t s  en  matière  

cons t i t u t i onne l l e ;  

- l e  d z o i t  de nommer des  s é n a t e u r s ;  

- l e  d r o i t  de négocier  de s  accords  i n t e rna t ionaux  dans l e s  s ec t eu r s  

r e l e v a n t  de sa compétence; 

- et l a  p a r t i c i p a t i o n  directe des rep ré sen t an t s  du Québec à l 'é labora-  

t i o n  de l a  po l i t i que  monetaire et f i s c a l e 9 .  

Certains éléments de  cette l i s t e ,  et beaucoup d t  a u t r e s ,  

a l l a i e n t  être réclamés p a r  Bourassa .  En 1970, il demandait une 

p a r t i c i p a t i o n  é t r o i t e  de  Québec d a n s  le domaine des  communications e t  

les pouvoi rs  déc is ionne ls  en  matiére de  r a d i o d i f f u s i o n ,  de câb lodis -  

t r i b u t i o n  et de reqlementat ion des s o c i é t é s  e x p l o i t a n t e s  de télécom- 

munication; une p a r t i c i p a t i o n  a u  p l a n  de  1' immigration et d e s  rela- 

t i o n s  avec 1, étranger''. En 1971, il r é c l a m a i t  une d i s p o s i t i o n  

c o n s t i t u t i o n n e l l e  en  ce qui a t r a i t  à l renvironnement ,  puisque son 

application r e l e v a i t  de  la politique l o c a l e .  I l  d é s i r a i t  aussi que 

L'activité du f é d é r a l  s o i t  limitée au seul financement dans l e  

9 Don Murray, Veni Murray, Dc Lévesque d Bourassa, Montréal, Lg Éditions Qpinze. 1978, p. 5 1. 
10 m, Lespositiotts hadj~ionnelles db Québec sur le partoge rdes pouwirs 1900-1976, Minisîère &s ABaires 
intergoirvcrrrmentales, Éditeur ofciad du QuCbcc, 1978, p. 28. 



domaine des affaires municipales : en matiére d' habitation, de loisir, 

d'urbanisme et draménagement du territoire, puisqu'ils sont de cornpé- 

tence provinciale- 

Robert Bourassa avait mis de l'avant lt idée de la souveraineté 

culturelle. C'était sur cette base, entre autre, qu'il demandait une 

redivision des pouvoirs. Parce quril représentait une minorité 

ethnique au Canada, le Québec devait avoir la maltrise des pouvoirs 

sur les questions culturelles. En 1973, il réclamait le rapatriement 

de la totalité de la politique culturelle au Québec ainsi que les 

budgets qui y sont reliés. 

Sur le plan culturel, Bourassa s'exprime dans les mêmes termes 

que Johnson, avant lui: 

Dans la question de la Langue et de la culture, il faut avoir les 

pouvoirs décisifs. Mais, dans les questions econorniques, on peut avoir 

des intérêts conununs avec lrOuest, avec l ' E s t  ou avec l r  Ontario selon 

les dossiers. Il peut donc y avoir un parlement comun au sein duquel 

le Québec serait en mesure de défendre ses i n t é r ê t s  d'une façon efficace 

et f~nctionnelle'~ . 
La redistribution des pouvoirs était aussi essentielle, nous 

dit-il, parce que la nature de l'kat fkdéral le demandait: a pour 

que le fédéralisme fonctionne, il ne faut pas qu'un peuple soit en 

état df  hégémonie par rapport a un autre. C'est pour cela que le 

Québec a besoin de pouvoirs additionnels r". Dans le partage des 

pouvoirs, il voulait la priorité législative des lois québécoises sur 

son territoire. En 1970, il demandait que le fédéral renonce à uti- 

" Rabat Boumsa, Govvcmer le QuPbec, op. cit.. p. 241. 
'' Rdxrt Boumsa, Les mnCes Bourassu, op. cit,  p. 68. 



liser son pouvoir de depenser dans les domaines provinciaux, et, en 

1975-76, il proposait une formule de limitation pour contrôler ce 

pouvoir fédéral, il voulait aussi que soit limité le pouvoir déclara- 

toire et que le pouvoir résiduaire soit remis aux provinces". 

4 . 4 . 2 .  LES NÉGOCIATIONS CONSTXTUTX ONNeLLES : LA CHARTE DE VICTORïA 

Jusqurà présent, les négociations entre le gouvernement fédéral 

et le provincial se faisaient en un jeu de donnant-donnant. Les deux 

parties pouvaient ajouter ou retrancher, on acceptait une proposition 

en &change de compensation quelconque. D6ja en 1950 le premier 

ministre du Canada introduisait un certain marchandage des sujets 

constitutionnels, à propos du nouvel article 91(1) qui deplaisait aux 

provinces, a M. Saint-Laurent convint que cet article pouvait être 

abroge, mais seulement si on s'entendait sur un ensemble de proce- 

dures permettant de modifier la Constitution D". Lors de la negoci- 

ation de la Charte de Victoria, le premier ministre Trudeau imposait 

des négociations globales, pour mettre fin la surenchère des sujets 

que les premiers ministres provinciaux voulaient voir inclure dans la 

négociation. a Le premier ministre du Canada proposa cependant que 

les provinces acceptent ou rejettent la Charte en totalitk; il 

n'était pas question d'en retenir une partie et d'en reporter une 

autre à plus tard d5. Cette façon de faire n'allait pas aider les 

choses. Elle durcissait les oppositions et rendait le marchandage 

plus difficile, sinon impossible. 

l3 tospositions tr~~ditionnelles L Qut!becC.., op. cit., p. 14-1 5. 
Jvncs R Husky, Lo modijlcation de la Constitutbn du Canada: Histarique, processus, problèmes et 

prspctives d'avenir, ûüawa, Minisire c&s Appwisiommmts et Sc~-ces Canada, 1996, p. 32, 
'' Clade MorÏn, k powoir qudbdcois en nigociution. Mondai, Les kditions & B o a  EXp<Cg, 1972, p. 152. 



Avec la proposition de Victoria, les modifications à la Consti- 

tution auraient exige l'approbation: 

- du Sénat (doté  d' un v e t o  suspensif  [ . . . ] ) ; 
- de l a  Chambre des communes (qui  a l l a i t  d i sposer  d'un veto abso lu ) ;  

- de l'assemblée l é g i s l a t i v e  de  t o u t e  province comptant ou ayant  compté 

à n'importe quel moment 25 p.  100 de l a  populat ion ( c e l a  a s s u r a i t  un 

ve to  permanent a l 'On ta r io  e t  au  Québec [ . . . ] ) ;  

- d e  lrassembl&e l é g i s l a t i v e  d'au moins deux des quat re  provinces de 

L'Atlantique; 

- e t  de l 'assemblée l é g i s l a t i v e  d'au moins deux des quat re  provinces d e  

l 'Ouest  comptant, d'après le derniex recensement gkneral,  au moins 50 p .  

1 0 0  de l a  population de ces provincesL6. 

Mais lors des négociations de Victoria, Claude Morin nous 

rappelle que a officiellement, la position québécoise était main- 

tenue: r6introduction du partage des compétences dans le débat *". 
Plusieurs années plus tard, Robert Bourassa confirmait: K 1 me 

paraissait beaucoup plus sQr drexiger ce nouveau partage des pouvoirs 

a lroccasion du rapatriement, ce qui a toujours et6 la position 

traditionnelle de Qu6bec da. 

Comme la Charte apportait peu au niveau du r6am6nagement des 

pouvoirs, Bourassa voulait, en échange de son adoption, que le 

fédéral lui accorde la primauté en matière de politique sociale (ce 

qui comprenait la sécurité du revenu, la main-dfoeuvre y compris la 

formation professionnelle, les services sociaux y compris ceux qui 

sont relies à l'administration de la justice, les services de santé y 

16 James R Hurleyp La nrodi/ication àk la Constitution ch Cm& ..., op. cit., p. 39. 
" Clnde Monq Mes pnmien ministres: Jem Lesqge, Daniel Johnson, Jean J4cques Ber-4 Robert BOY- 
et René Lévesque, Montrtal. Lcr Éditioas du Bo- 1991, p. 413. 
" Robert Bavpssa Les m i e s  i3ourmw. op. cit.. p. 56. 



compris les mesures de financement telles l'assurance-hospitalisation 

et l'assurance-maladie, l'habitation et les 10isirs)'~. Il était 

fortement appuyé dans cette démarche par le ministre des Affaires 

sociales du Québec de 1' époque, Claude Castonguay. Le fédéral 

nt offrait qu'une préséance sur certains secteurs, ce qui ne corres- 

pondait pas aux demandes du gouvernement du ~ u e b e c ?  

Le premier ministre du Québec reconnaissait l'importance du 

rapatriement de la Constitution. Il y voyait 1' occasion dl améliorer 

le f&d&ralisme et une possibilité de mettre fin au séparatisme, mais 

encore fallait41 que le Canada accorde au Québec certains pouvoirs 

qu'il revendiquait. De l'aveu de Bourassa, la rencontre de Victoria 

avait échoué Ci cause des demandes du Québec; cc il fallait qu'on ait 

la priorite législative, soit que le Québec décide de la pertinence 

des programmes sociaux et que le fédkral nous rembourse sous forme de 

point dtimpôts ou sous forme de paiements de transfert rZ1. 11 

rappelait que la formule de Victoria était acceptable au Québec, mais 

qutelle ne reconnaissait pas l'autodétermination, ce qui aurait 

compliqué des changements futurs. D'un autre côté, le mouvement 

d'opposition A la Charte de Victoria se faisait de plus en plus fort 

au Québec, puisqut elle nt accordait pas assez d8 autonomie en matiére 

de politique sociale. Il rkunissait les syndicats, les groupes de 

pression et les membres de l'intelligentsia de la provincez'. Et 

comme le rappelle Claude Morin, le succès d'une telle négociation 

repose sur une condition essentielle, le mandat de la populationz3. 

l9 Les positions ~uditionnefles <6i Qudbec. .., op. cit., p. 73. 
"> Robert Bauscsg Gouverner le Quibec, op. cit.. p. 92. 
" Ibid.. p. 135. 

Don Murray, Vera Muray? De Lévesque à B o u m ,  op. cif., p. 117. 
23 Chwk Morin, Le pouvoir quêbécois en négociation, op. cir., p. 158. 



4 .4 .3 .  LA LÉGISLATION LINGüISTIQVE 

Dans la poursuite de la sécurité culturelle pour le Québec, la 

loi 22 était adoptée en juillet 1974 par le gouvernement Bourassa. 

Le gouvernement pouvait s'appuyer dans cette initiative sur le rap- 

port de la commission Gendron déposé en 1973. Ce rapport révélait: 

l'ampleur et le caractère dangereux de notre dégringolade collective: 

diminution rapide et marquée du taux de natalité, diminution croissante 

du poids démographique du Québec au sein du Canada, intbgration de 87% 

des enfants d'immigrants à lP&cole anglaise, (...] prédominance écra- 

sante des transferts linguistiques à l'anglais, usage généralisé de 

lranglais c o m a  langue du commerce e t  des affaires, etc2'. 

Dans une tentative pour redresser la situation, la loi 22 faisait du 

français la langue officielle du Québec, Elle prévoyait des rnéca- 

nismes de francisation pour faire du français la langue de travail au 

Québec, et limitait le libre choix de lrécole anglaise aux seuls 

enfants ayant une connaissance suffisante de la langue anglaise. 

Encore une fois, cette 16gislation sur la langue allait causer 

des problémes au parti gouvernemental. En adoptant la loi 22, a le 

Parti liberal perd alors plusieurs de ses alliés anglophones, qui 

voteront pour l'Union nationale en 1976. 11 ne gagne pas pour autant 

de nouveaux alliés chez les francophones. Les électeurs sensibles 

aux problèmes linguistiques lui préférent le Parti québécois I?. 
Cette loi ne satisfaisait ni les Québécois francophones, ni les 

Anglophones. Les premiers y voyaient toutes sortes de mesures qui 

permettaient de contourner le principe de la loi, soit la priorité du 

24 Camille L i e  « QUebCE  big^ OU Quebec M. Rend Lèveque: L 'lionme, la nufim, ia &mucmtie, 
sous la bir, de Yves Bélanger et Micbcl IiCvcsquc, Sillery, WQ, 1992, p. 3 14. 
25 V i t  Lemicux, Le Purfi libdral ch Qudbec: aIIimces. rivalitds et neuaulifés, Qink-Foy, PUL, 1993, p. 1 17. 



français . Les seconds disaient y perdre leur liberté. Michel 

Plourde résume ainsi le point de vue de la majorité francophone: 

a [lles auteurs de la Loi 22 n'avaient pas compris ou voulu com- 

prendre qu'il était impossible de satisfaire à la fois les anglo- 

phones et les francophones . . . d6. 
Manifestation de l'exacerbation, chez certains individus, causée 

par les inégalitks au Quebec, la crise droctobre avait un impact à 

plusieurs niveaux dans le monde politique au début des années 1970. 

Selon Dominique C l i f t ,  pour plusieurs elle révélait la faiblesse du 

gouvernement Bourassa, si ce n'est du personnage lui-même. Si la 

population en général nt approuvait pas 1, utilisation de la violence, 

elle profitait et se réjouissait de lbxnélioration des conditions 

politiques qui en résultait, en particulier sur l'utilisation du 

fran~ais'~. Si à court terme elle affaiblissait considérablement le 

mouvement independantiste, elle avait aussi, a plus long terme, un 

effet catalyseur; a< [lloin dfarrêter la montee de la vague indépen- 

dantiste, elle accélérera la prise de conscience politique au Québec, 

tout en elhinant les adversaires id6ologiques du P.Q. #. 

4.4.4. ANALYSE 

Avec l'arrivée de Bourassa au gouvernement, il se produisait 

certains changements. Si lf on observe encore le même type de reven- 

dications: un accroissement des pouvoirs sur la base de la difference 

culturelle du Québec, un r&am&nagernent et le respect des cornpetences 

xi Cité daas: Guy Rocher, M Auîcm & ia ian(py: aicg et &Sm& espoirs et tremblements ir, Le QuLbec CR jnc 
campren& Iespa<tF &Js, sas h &. & Gérard Daigie, Monidai, PüM, 1 9 9  p. 436. 
" Dominique CM, Le déclin dit narionafisme au QuPbec, MoatrQ1, Libre ExpcsPon, 1981, p. 128. 
t Don Mumy, Verp M m ,  De Lévesque 6 Bamssu, op. cit., p. 142. 
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législatives provinciales; c'était l'articulation de ces demandes 

dans la vision globale de la politique qui etait différente. 

Dr abord, il nr était plus question de Canadiens français, mais de 

Québécois. Li idée de nation canadienne française chère Lesage, de 

même que le rôle du gouvernement du Québec pour la francophonie 

canadienne, se faisaient moins insistants. L'appellation même de 

Canadien français allait vite disparaître du langage de Bourassa. 

Aux demandes dr6galitb des droits des francophones canadiens de 

Johnson, Bourassa répondait plutôt par la souveraineté culturelle 

pour le Qu6bec. Cette formule nous paraît plus faible que la 

reconnaissance constitutionnelle. 11 cherchait l'am6lioration qui 

permettrait au Québec de se développer librement sur le plan cul- 

turel, tout en utilisant au maximum les possibilités économiques 

quf offre le Canada. Cc est pourquoi il soutenait que a la solution 

québkoise serait la souveraineté culturelle dans le fédéralisme 

économique »". 

La reconnaissance du français comme langue officielle du Québec, 

avec la loi 22, marquait un pas en avant. Mais encore une fois la 

question de la langue relative à l'éducation allait cxber des remous. 

Ces mesures réussissaient mal assurer la tranquillité d'esprit aux 

Qu6b4cois face leur avenir et ne plaisaient pas du tout aux indé- 

pendantistes qui demandaient des mesures beaucoup plus radicales. 

La faveur que Bourassa accordait au régime fédéral 1' menait à 

demander des changements structurels, sans remettre en cause le 

régime. Par rapport à lr option de Johnson, lr abandon de 1' indépen- 

dance, comme choix possible, démontrait un recul. En plus d'une 

R&txî huassa, Les annhes BWIIussa, op. cit., p. 120. 



demande de répartition des pouvoirs, Bourassa proposait certains 

réaménagements internes. 11 rejoignait les positions des gouverne- 

ments fédéralistes prkcédents et multipliait les propositions 

touchant le réaménagement des institutions fédérales. 11 favorisait 

la rénovation de la Cour suprême qui avait été avancée lors des 

n6gociations de Victoria, ainsi que la nomination de juges et de 

sénateurs par les provinces, il demandait une participation à la 

politique fiscale canadienne pour le Québec. Mais ces améliorations 

désirées restaient sans réponse de la part du gouvernement central. 

La recherche de pouvoirs qui amenait Bourassa A demander la 

priorité législative faisait naftre aussi une foule de demandes 

ponctuelles. Les mêmes efforts que faisaient les premiers ministres 

québécois qui l'ont précéd6 se poursuivaient dans le sens de la 

réduction des empibtements du gouvernement fédéral sous toutes ses 

formes: pouvoir de dépenser; pouvoirs résiduaire et déclaratoire. Il 

renouvelait aussi la demande d'un nouveau partage fiscal, et pour- 

suivait le travail sur le plan de la reconnaissance du rôle du QutSbec 

au niveau international. 

De nouvelles demandes apparaissaient au plan de l'écologie et, à 

la suite de Bertrand, quant au respect des comp6tences provinciales 

pour ce qui touche les affaires municipales et urbaines. Celles au 

niveau de 1' immigration se faisaient plus @sentes. Les revendi- 

cations en communication se multipliaient et augmentaient en com- 

plexit& Le domaine de la santé, ou tout le domaine de la politique 

sociale en général, prendrait une importance capitale pour le gouver- 

nement Bourassa à cause de sa volonté de légif6rer dans ce domaine en 

implantant un régime d' assurance-maladie, 



Malgré l 'échec de  Vic to r i a ,  le premier m i n i s t r e  du Canada con- 

serve t ou jours  son d é s i r  de r a p a t r i e r  l a  c o n s t i t u t i o n .  Les efforts 

de négocia t ion  s e  r emet t a i en t  lentement en maxche en 1975, avec l a  

base de l a  formule de  modif ica t ion  de V i c t o r i a  e t  t enan t  compte de l a  

cond i t ion  posée p a r  Bourassa, a à s a v o i r  que l e  rapat r iement  d e v r a i t  

sfaccompagner de  a g a r a n t i e s  c o n s t i t u t i o n n e l l e s  >> pour l a  langue e t  

l a  culture françaises do. Avec l'klection du P a r t i  quebécois en 1976 

e t  l a  menace qu'il f a i s a i t  p e s e r  sur l e  Canada, le f é d é r a l  se d e v a i t  

de renouveler  s e s  o f f r e s .  

" James R Huriey* La modificatTon dF la Consîiîutlon dir CM&.., op. cit, p. 43. 
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Avec le Parti québécois, une dynamique particulière se mettait 

en place. Comme le parti était r&solument séparatiste, son but prin- 

cipal n'était pas la recherche de l'amélioration du système, mais il 

cherchait plutôt à sortir le Québec du lien fédkral canadien. Depuis 

la présentation d'une première version d'Option Québec, un mois avant 

le congrès du Parti libéral d'octobre 1967, lt option de Ken6 Lévesque 

était claire, <c [il1 s'agit de débarrasser le Québec drun carcan qui 

l'empêche de vivre normalement. Bref de se convaincre de la viabi- 

lité de l'option non féderale d. Il le reaffirmera encore en 1977 

devant la Chambre de l'Assemblée nationale du Québec, alors que son 

parti formait le gouvernement: a aucune discussion ne pourra écarter 

l'option politique sur laquelle bon nombre d'entre nous travaillons 

depuis dix ans, [ .  . . ]  parce qufon est arrivé à la conclusion que 

c'était de ce côte que devait se dessiner l'avenir du Québec d. 

L'analyse des positions de René Lévesque présente une vision 

évolutionniste du dheloppement. La souverainete politique apparais- 

sait comme un changement inévitable et constructif; c'était l'émanci- 

pation qui est une partie normale de l'évolution d'un peuple. Elle 

s'inscrivait dans la suite de l'histoire du Québec. Comme le disait 

Lkvesque, a la souveraineté-association [ . . . ] est 1' expression l b g i -  

time et moins équivoque que toute autre de la continuité quebé- 

coise d .  Il affirmait dans une réflexion sur la conf6dération 

canadienne en 1978: a When political evolution is not written into 

t Rent! Uveîqw: T e s  et entrevues (1 960.1 987), coiligds par Michel LCvaquc. Sillery, PUQ, 199 1. p. 8 1. 
~ e n k  Lévesque por lui-mhe (1963-1984), recherche & Renald Trembiay, MonW. GuCOn éditeur, l!Mû, 

p. 356. 
' Red LCMspue, Oui, Mo- &litions & I'Hommt, 19&0, p. 109. 



c o n s t i t u t i o n s ,  it is no t  t h e  e v o l u t i o n  t h a t  must be  s topped,  even i f  

t h a t  were poss ib l e ,  b u t  the c o n s t i t u t i o n s  t h a t  must be  changed D'. 

A p a r t i r  de ces  i d é e s ,  l e s  deux thèmes cen t raux  de Lévesque 

pouvaien t  se résumer a i n s i :  l e  f édé ra l i sme  canadien é t a i t  bloqué,  il 

n ' o f f r a i t  p l u s  de p o s s i b i l i t g  d'avancement, e t  il f a l l a i t  que le 

Québec p u i s s e  négocier  d f e g a l  à é g a l  avec l e  Canada, c 'es t -à -d i re  

qu'il l u i  fallait conquérir son indépendance politique. 

Se lon  Lévesque, l e  f édé ra l i sme  ne r éponda i t  p l u s  aux besoins des 

Québécois ,  L e  système canadien  é t a i t  bloqué e t  l a  f e rme tu re  d'Ottawa 

f a c e  aux demandes du Québec é t a i t  l a  sou rce  de  t e n s i o n s  e t  de pro- 

b l h e s .  Cf était un désavantage  pour les deux s o c i 6 t é s  q u i  composent 

l e  Canada. 11 l e  démon t ra i t  en  s o u l i g n a n t  l ' o p p o s i t i o n  e n t r e  l a  

d é f i n i t i o n  de l a  f é d é r a t i o n  de John A. Macdonald e t  les a s p i r a t i o n s  

du peup le  québécois l o r s  d'une en t r evue  q u ' i l  a c c o r d a i t  en  1978. 

Pour Macdonald: 

The t rue  principle of confederation ( s i c )  l i e s  i n  giving t o  the general 

government a l 1  the principles and powers of sovereignty. W e  should thus 

have a powerful Central Government, a powerful Central Legislature, and 

a decentralized system of minor legis la tures  for  local  purposes'. 

Mais les Québécois v o i e n t  les choses  différemment, comme l e  s o u t e n a i t  

Lévesque : 

But fo r  us, the people of Québec, t h i s  concept has a disadvantage: it 

does not agree with the  facts .  We have a weakness for  considering Our- 

selves both founding people and community with al1 the a t t r i bu t e s  of a 

nation. "Nation" is another word i n  need of an accurate definit ion: 

4 Renk Lévesque: Textes et entrevues, op. cit . p. î 3  S. 
* MacQnaiâ, cité &OS: René Lpvesque: T e s  et e n m e s ,  op. cit.. p. 234. 



common t e r r i t o r y ,  cen tu r i e s  of common his tory ,  common o r i g i n s  and cus- 

toms, re l ig ion ,  cu l ture ,  language, and w i l l  t o  CO-exist6 . 
Le r é g i m e  a c t u e l ,  de  p l u s  en plus  c e n t r a l i s a t e u r  se lon  Lévesque ,  

étouffait l e  Québec. De p l u s ,  l a  l u t t e  c o n s t a n t e  dans l e  régime 

fédéral p o u r  que l e  Québec p u i s s e  s ' é m a n c i p e r  avec ses d i f f é r e n c e s  e t  

ses particularités et s e l o n  ses b e s o i n s  &ait  un g a s p i l l a g e  d'énergie 

e t  de ressources. 

Un système fédéral, (. ..] implique une r é p a r t i t i o n  des pouvoirs qui  

permettent aux k a t s  cons t i tuan t s  de  s'&piper et de s e  développer selon 

les besoins e t  les a s p i r a t i o n s  de l a  population, que l ' h i s t o i r e  a u s s i  

b ien  que l e u r  place dans l ' immensité cont inenta le  ont  f a i t e s  extrêmement 

d iverses .  E t  dans c e t t e  d i v e r s i t é ,  n u l l e  d i f f é rence  n 'es t  p lus  marquée 

n i  p lus  fondamentale que c e l l e  du Québec, ca r  sa d i f fb rence  e s t  

na t ionale .  E t  cela  l u i  commande d 'assurer  en premier l i e u ,  ce  dont  les 

a u t r e s  n'ont pas à s e  préoccuper, l e  maintien e t  l 'épanouissement de son 

i d e n t i t k ,  e t  d'avoir pa r  conséquent l a  ma l t r i se  absolue e t  i n t ang ib le  

des domaines qui a f f e c t e n t  d i rec tement  c e t t e  personnal i t& c o l l e c t i v e 7 .  

Les m u l t i p l e s  t e n t a t i v e s  q u i  avaient été f a i t e s  poux r e n o u v e l e r  

l e  f é d é r a l i s m e  a v a i e n t  démontré ,  s e l o n  Lévesque,  que l e  Québec 

n ' a v a i t  p l u s  sa p l a c e  dans le  Canada,  moins de l a i s s e r  d e  côté des 

aspects importants de son i d e n t i t é ,  ce q u i  remettrait e n  cause sa 

s u r v i e  comme peup le .  

S'ils voulaient  à l a  f o i s  préserver l e  régime a c t u e l  et renouveler le  

f&déralisme, l e s  Québécois d e v r a i e n t  accepter d' abandonner au gouver- 

nement cent ra l ,  oli i l s  s e r a i e n t  tou jour s  -et de p lus  en plus- minori- 

t a i r e s ,  un nombre imposant d ' a t t r i b u t i o n s  e t  de cen t re s  de d k i s i o n  que, 

- - 

6 Rem? Lévesque: Texies et enbwnes, op. cit., p. 234-235, 
lbid, p. 293. 



jusqu' ici, le Québec a toujours réclamés; accepter, par consequent, de 

remettre la direction de leurs affaires parfois les plus vitales à un 

gouvernement sur lequel ils ne pourraient jamais exercer quf une in f lu -  

ence indirecte et eph&neres . 
Pour les m i l i t a n t s  p e q u i s t e s  e t  à p l u s  f o r t e  r a i s o n  les independan- 

tistes, lr i n s a t i s f a c t i o n  face au  régime a c t u e l  t e n a i t  au f a i t  que l a  

d e s t i n é e  du peuple qu&b&cois dans l e  régime f é d é r a l  é t a i t  t r i b u t a i r e  

de l a  volonté de l a  m a j o r i t é  canadienne ang la i se  q u i  dominait l e  gou- 

vernement f édéralg . 

Au d i r e  de  Lévesque, pour l e  Québec, conserver  l e  l i e n  f é d é r a l ,  

c ' é t a i t  n e  pas avoir d e  p r i s e  s u r  son aveni r .  À moins que l a  cons- 

t i t u t i o n  ne garantisse les p l e i n s  pouvoirs du Qu4bec comme s o c i e t 6  

d i s t i n c t e .  Parce que l a  démarche autonomiste du Québec n ' é t a i t  pas 

une simple d i spu te  a d m i n i s t r a t i v e  ou une préoccupat ion r & g i o n a l i s t e ,  

mais c ' é t a i t  l a  m a n i f e s t a t i o n  de  l a  conscience des Québécois de 

former un peuple d i s t i n c t L 0 .  

L a  conception de Levesque é t a i t  c e l l e  d'un Canada composé d e  

deux soc ie t é s  é g a l e s ,  de deux pe r sonna l i t é s  qu i  devaient  être 

reconnues au niveau i n t e r n a t i o n a l .  L a  base de negociat ion e n t r e  les 

deux pa r t ena i res  du Canada d e v a i t  être c e l l e  de  l r 6 g a l i t é  p o l i t i q u e ,  

puisquO il y a v a i t  au  pays un dualisme de fait. Cet te  dualité, 

d i s a i t - i l ,  & a i t  reconnue l o r s  de l0 entrée dans l e  regime f6déral et 

accorda i t  au Québec des  d r o i t s  e t  pouvoirs sans  lesquels l e  Quebec 

Gouvenicmcnt du QiiCbes La nouwetle entente QudbecCmudu: Propnsition du @&bec pour une entente d 2gal 
à Pgal, Québec, Conseil exécuî& 1979, p. 46- 

Richard kaq a L'idCobgk du Parti qdùhis », I&o/ogies mr Cunadu~mçuis~ f94W976, sais lit dir. âe 
Fetnand Dumont, Jean Ihdin, Jean-Paui Moatminy9 Qudxc, PUL, 1B1, p, 239. 
'O Ûowefaemcat du Qkkc, La mouvelle entente Quibec-&nud'.., op. cit., p. 46. 



n f a u r a i t  pas donné son  accord à l a  c o n s t i t u t i o n  de  1867~'. Au début  

de  l ' a n n é e  1979, Lévesque affirmait que l a  s o u v e r a i n e t é  d e v a i t  être 

l a  t r a n s f o r m a t i o n  d e  a n o t r e  union avec  l e  r e s t e  du Canada, a f i n  que, 

dorénavant ,  nos r e l a t i o n s  se pour su iven t  s u r  l a  base  d'une é g a l i t é  

p l e i n e  e t  entière nu. E l l e  a s s u r e r a  au Québec d: l a  p l é n i t u d e  d e  l a  

l i b e r t é  comme aussi de l a  s é c u r i t é  c o l l e c t i v e  d j .  

M a i s ,  au-delà d e  l a  r h é t o r i q u e ,  le Parti québécois a v a i t  a u s s i  

un programme à mettre en place. 11 d e v a i t  f a i r e  l a  preuve q u ' i l  

pouva i t  être « un bon gouvernement 9. L e  Québec l é g i f é r a i t  a nouveau 

s u r  l a  langue  en 1977, pour a f f e r m i r  l a  p l a c e  de l a  langue  f r a n ç a i s e  

au Québec e t  a calmer  l ' ango i s se  politique qut a v a i e n t  f a i t  naPt re  l a  

chu te  du t aux  de n a t a l i t é  e t  l t i n t 6 g r a t i o n  massive des  immigrants a 

l a  cornunaut6 a n g l a i s e  de Montréal  si4. Avec l a  Loi  101, dont  l e  

premier a r t i c l e  proclamait l e  f r a n ç a i s  l angue  o f f i c i e l l e  du Québec, 

on v o u l a i t  r end re  a u  Québec e t  e n  particulier Montseal son visage 

francophone en r endan t  o b l i g a t o i r e  l e  f r a n ç a i s  dans l ' a f f i c h a g e  e t  e n  

o b l i g e a n t  les grandes  e n t r e p r i s e s  A se f r a n c i s e r .  En p o r t a n t  un 

r ega rd  sur l e  passé, Paul Gérin-Lajoie  affirmait que les a anglo- 

phones du Québec doivent b ien  se r e n d r e  compte qu'en défiant a i n s i  l a  

d i g n i t é  des francophones en  t o u t e s  circonstances et e n  tous l i e u x  i l s  

ont  provoqué l ' a d o p t i o n  d'une succes s ion  d e  l o i s  depu i s  1969 visant 

' ' Red  ksquo par l u i - K .  op. cit., p. 384. 
" Red Lévesque: Textes et enîmwes, op. cit., p. 261. 
" Ibid., p. 260. 
14 Dominique Clift, te déclin & nationaiime au Qubbec, MoatrCal, hbzt m o n ,  1981, p. 130. 



l e  r e s p e c t  de l a  langue  f r a n ç a i s e  d5. L a  Charte de l a  langue 

française f a i s a i t  p a r t i e  d'une s é r i e  de mesures qui devaien t  

augmenter l e  sen t iment  de s é c u r i t é  des  Québ6cois. Selon C a m i l l e  

Laurin,  ceux-ci o n t  é t é  a l a  recherche  de l e u r  i d e n t i t é  d é f i n i t i v e  

e t  de l e u r  ma tu r i t é ,  m a t u r i t é  e t  i d e n t i t é  que s e u l e  l ' indépendance 

pouva i t  l e u r  procurer .  L a  langue f r ança i se  t e n a i t  une p l a c e  

ci8 honneur dans ces r é f l e x i o n s  D? L'on v o u l a i t  a i n s i  a s s u r e r  

l ' a v e n i r  e t  c o n t r e c a r r e r  l e  d é c l i n  de  l a  popula t ion  d 'express ion  

f r a n ç a i s e  e t  s a  r e p r é s e n t a t i o n  déc ro i s san te  au Canada, e n  o b l i g e a n t  

les e n f a n t s  dont  l e s  p a r e n t s  ne s o n t  pas n6s au Qu6bec à f r é q u e n t e r  

les  é c o l e s  f xança i se s  a f i n  de f avor i sex  1' i n t é g r a t i o n  a u  groupe 

c u l t u r e l  f rancophoneL7. 

P lus  que l a  s imple  q u e s t i o n  c u l t u r e l l e  e t  l i n g u i s t i q u e ,  l a  

l é g i s l a t i o n  s u r  l a  langue devait v i s e r  h am6liorer l e  s t a t u t  économi- 

que e t  s o c i a l  des  francophones au  Québec en é l iminan t  l a  discr i rnina-  

t i o n .  C e t t e  b é q u i l l e  ne s e r a i t  p l u s  u t i l e  dans un Québec souvera in ,  

s e l o n  les d i r i g e a n t s  du PQ e t  Lévesque lui-même. C e t t e  o b l i g a t i o n  de  

1 8 g i f é r e r  e t  d ' u t i l i s e r  l a  c o e r c i t i o n  pour p ro tkge r  l a  langue ne 

s e r a i t  pas  nécessa i r e ,  puisque ac l a  dynamique e t  1' e f f e t  df e n t r a l n e -  

ment créés p a r  l a  souve ra ine té  au ra i en t ,  d'eux-mêmes, amené 

rapidement,  s e l o n  l u i  [Lévesque], une f r a n c i s a t i o n  n a t u r e l l e  e t  

i n é l u c t a b l e  siB. Lt ind6pendance p o u r r a i t  a u s s i  é l i m i n e r  ce que C l i f  t 

a p p e l l e  les griefs n a t i o n a l i s t e s  t r a d i t i o n n e l s  ( l ' e x t e n s i o n  des  

'' Paul GCMUI Combats d'un révolutionnaire irmquiIIe: Propos et coni&nces, Monidal, Centrc tdusrtif 
et Culturel inc., 1989, p, 185. 
t6 Don M m ,  V a  Murray, Dc L9vesque d Boumsu, Mondai, Les tditiom Quinze, 1978, p. 231. 
I7 A d r é  Bernard, u w o n  QuLbcç 1968-1988 N, dans René Mesque, Option @&bec, M0mrCaT Les Éditions & 
l'Homme, LM, p. 53. 
18 CamiUe La- (c biluigut ôu Qdôec fiançais », René Laveque: L 'homme, la nation, /a ckfmucmtie, 
sous la d k  & Yves Manger et Micbcl Lémique, Sillery, PUQ, 1992, p. 3 19. 



horizons personnels et la fin de la discrimination). Ces griefs 

étaient encore présents et semblables à ceux des années 1960, et les 

préjugés persistants, malgr6 tous les efforts entrepris depuis. 

C'est ce que Léon Dion constatait: 

Les témoignages recueillis l'an dernier [au cours de l'année 19771 h 

travers le pays par le groupe Pépin-Robarts ne d i f f è r e n t  guère de ceux 

qu'avaient entendus les membres de la Commission d'enquête sur le 

bilinguisme et le biculturalisme au cours des rencontres régionales de 

1965". 

4.5.2.  UN RAPATR1-T UNILAT~AL, S'IL LE FAüT! 

On pouvait retrouver le projet du gouvernement Lévesque dans le 

livre blanc qu'il publiait: La nouvelle entente Québec-Canada, où il 

proposait la souveraineté-association. On adoucissait le projet 

indépendantiste du Parti québécois en couplant la souveraineté 

recherchée pour le Québec une association économique avec le reste du 

Canada, dans le but de proposer une option qui rejoindrait plus de 

gens. Le gouvernement devait faire tout ce qui était possible pour 

rallier le plus d8électeurs h sa cause. 

Mais l'échec du réferendm pour l'obtention d'un mandat de nego- 

cier la souveraineté, en mai 1980, laissait le pays avec son probléme 

constitutionnel. Puisque la population en avait décidé ainsi, le 

gouvernement Lévesque devait participer au régime et négocier, dans 

le meilleur intérêt du Québec, les pouvoirs qu8il croyait essentiels 

à son développement. René Lévesque soutenait que c'&ait la la 

solution du problème constitutionnel, ac ce fameux renouvellement du 

'' Leoa Dion, Le Qudbec et le Cana&: Les voies dk 1 'avenir, MontnM, La Éditions W t ,  L980, p. 71. 
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régime dont la clé s'est toujours appelee et s'appelle encore le 

partage des pouvoirs do.  De plus, il répétait à ce sujet, en novem- 

bre 1981, quril y a une chose qui demeurait, a c'est quril faut en 

sortir honorablement [du problème constitutionnel], drune façon qui 

ne cède pas sur l'essentiel. Et l'essentiel, ce sont tous ces droits 

et tous ces pouvoirs sans lesquels [ . . . ] le Quebec ne serait jamais 

entré dans le régime fédéral n". 

De son côte, le gouvernement fédéral poursuivait toujours ses 

efforts pour rapatrier la constitution et il était decide d' agir 

unilateralement si nécessaire. Lévesque percevait le rapatriement de 

la constitution comme un exercice de centralisation par le gouver- 

nement fédéral et une atteinte aux pouvoirs des provinces. 11 

s'opposait maintenant a un e rapatriement unilateral qui enleverait 

au Québec, en plus des pouvoirs existants, une des seules armes de 

négociation qu'il posséde pour obtenir la marge de manoeuvre addi- 

tionnelle dont il a absolument besoin n". Depuis que le projet de 

rapatriement de la constitution canadienne avait kt6  soulevé par le 

gouvernement fedéral, le Québec avait toujours voulu profiter de 

cette occasion pour reprendre du gouvernement central des pouvoirs 

qur il jugeait nécessaires a son developpement. Le gouvernement 

Lévesque, tout comme Bourassa pour la Charte de Victoria, s'opposait 

au projet de rapatriement de la constitution nous disent Morin et 

Woehrling, parce que a le gouvernement reprochait au projet fédbral 

de ne pas donner satisfaction aux demandes traditionnelles du Québec 

20 René Mesque: Textes et e n m e s ,  op. cite, p. 295. 
" René Lévesque pm Iui-m&tue. op. cit., p. 384. 

Rent! Lévesque: Textes et enmwes, op. cit., p. 295. 



qui [...] portaient principalement sur un nouveau partage des pou- 

voirs législatifs D ' ~ .  

En opposition au rapatriement unilatéral du gouvernement 

fédéral, le Québec et sept autres provinces en étaient arrivés à un 

accord. Ensemble ils formaient un front commun contre l'initiative 

du gouvernement central. En avril 1981, ils publiaient un document 

intitule Accord consti tu t ionnel  - Pro jet canadien de rapatriement de 

la Constitution, où ils proposaient, comme mode d' amendement, la 

formule de Vancouver, quton appellera par la suite la formule 7/502': 

Procédure de modification nécessitant lrappui du Sénat (veto suspensif 

seulement), de la Chambre des communes et des deux tiers (c.-à-d. sept) 

des assemblées législatives provinciales représentant 50 p. 100 de la 

population. Toutefois, une province pouvait s'opposer à toute modifi- 

cation touchant ses pouvoirs, ses dzoits, ses privilèges, ses actifs, 

ses biens ou ses ressources natu~elles et la ref~ser'~. 

Les huit provinces signataires demandaient aussi qu'une a obligation 

constitutionnelle de versement, par le Canada, d'une compensation 

raisonnable à toute province qui se pr6vaudxait du droit de retrait, 

ainsi que de dispositions speciales touchant la délégation de compé- 

tente législative si6. De plus, elles st  opposaient A lt inscription 

d'une charte des droits dans la constitution. En signant ce document 

et approuvant la formule de 

droit de veto, en faveur dt un 

Vancouver, le Québec renonçait à son 

droit de retrait. 

P Jac~ue~~Yvan Morin, José Woehrliog, Deniain fe Qudbec. .. Choix pditiques et constitutionne~s d 'un pays 
dewnir, Siiiery, Les éditions âu &pte&on, 199), p. 52. 
24 Daas la formule dite « consensus & Toronto N lors de négociations précéâentcs, il était question & pmeddorr 
TAIS, pour assuret un veto au Q&kc. CI: James R Hurly, LP modiipcation de la Collstiiution du Cm&: 
Historique. procesms. problénies et prspectives d'uvenir, Otlawa, Ministre des A p p r o v i s i o ~  et Savices 
CaaaQ, 1996, p. 52, 
* J s m a  R Huify, La modiicutim <* Iu C&uWntion .... op. cit., p. 53. 
" Ibid., p. 60. 



Mais le front commun éclatait et les provinces se rallièrent au 

gouvernement fédéral en signant, le 5 novembre 1981, une nouvelle 

entente a laquelle le gouvernement du Québec n'a jamais souscrit. Le 

nouveau projet offrait la procédure de modification de la formule de 

Vancouver (sans compensation en cas de retrait), du côté du fedéral, 

et les provinces acceptaient l'inclusion de la Charte des droits et 

libertés ou les libertés fondamentales, les droits à 1' égalité et les 

garanties juridiques seraient sujets dérogation". 

René Lévesque contestait cet accord pour plusieurs raisons. La 

première étant la Charte des droits qui était vue comme une limite 

aux pouvoirs du Québec puisquf elle réintroduisait le llbre-choix en 

matière linguistique. Aussi Lévesque voyait une menace à la langue 

française et à des politiques prM6rentielles québécoises la où la 

Charte assurait la mobilité pancanadienne. Les principes de la péré- 

quation restaient insatisfaisants et permettaient toujours les 

empiétements. Et finalement il y avait désaccord sur la formule 

d' amendement qui nt offrait plus le retrait avec c~rn~ensation'~. La 

nouvelle entente, selon Léon Dion, allait à l'encontre des voeux du 

Quebec. ac Ce que le Québec espkrait d'une r&vision constitution- 

nelle, c'était justement des garanties linguistiques propres A lui 

procurer une pleine sécurité sur cet aspect vital de sa condition en 

tant que société originale en Amérique du Nord B". 

C'était sur la base de cette entente que la constitution serait 

rapatriée. La ac nuit des longs couteaux a, comme on a appelé cet 

événement par la suite, avait isolé le Québec, qui refuse depuis lors 

ibid., p. 66. 
René LLwspvc: Textls et enbwrres, op. cit., p. 304-305. 

" Léon Dion, Le &el constitutionnei Qu&bec-Canada, Montréai, PLréai, 1995, p. 146. 
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d'apposer sa signature à la constitution. La nouvelle constitution 

représentait, selon Gérard Bergeron, ac une consolidation du centra- 

lisme canadien et un certain rétrécissement des pouvoirs décisionnels 

du Québec do, 

4.5 .3 .  LES DEMANDES M I N I a R T a S  DU &BEC 

Face à la décision de rapatrier la constitution par Ottawa, sans 

le consentement du Québec mais avec l'accord des neuf autres provin- 

ces, le gouvernement du Québec faisait alors adopter par l'Assemblée 

nationale le ler décembre 1981, une motion qui établissait les 

demandes minimales nécessaires d l f  accord du Québec au pro jet de 

rapatriement. En posant ces conditions, le Québec ne faisait 

qu'exercer a son droit historique etre partie prenante et a con- 

sentir a tout changement dans la constitution du Canada qui pourrait 

affecter les droits et les pouvoirs du Quebec D". Lévesque présen- 

tait ainsi cette motion: 

[Cette motion] é t a b l i t  les cond i t i ons  que l e  gouvernement du Quebec veu t  

v o i r  acceptées  avan t  de donner son consentement à quelque projet cons t i -  

t u t i o n n e l  que ce s o i t ,  [. ..] il s ' a g i t  l à  d 'exigences minimales e t  non 

pas  d'une vague base  de nbgocia t ion .  Des compromis, nous en avons f a i t ,  

nous en avons accep tb  jusqu'à l a  limite extrême du poss ib le  comme gou- 

vernement du Québec. [. . .] nous n'accepterons aucun amendement à n o t r e  

r é s o l u t i o n  q u i  risquerait d e  l ' a f f a i b l i r  quant au  fond, c 'es t -à-dire  qu i  

voudra i t  i n t r o d u i r e  une ouve r tu re  à une pseudo-négociation qui débou- 

c h e r a i t  s u r  une d iminut ion  des pouvoirs  du pu6bec3'. 

" oCnrd Bergeron, Notm mimir d k foces+ Montréal, Qufbec/AdnqUe, 1%S, p. 241. 
'' R e d  Lévesque pm lui-~ltOme, op. cir, p. 384. 
" Ibid., p. 388. 



E t  les c o n d i t i o n s  posées au  rapa t r iement  de  l a  c o n s t i t u t i o n  peuvent 

se résumer de  l a  façon su ivan te :  1) l a  reconnaissance du Québec comme 

s o c i é t é  d i s t i n c t e  e t  de l ' é g a l i t é  des deux peuples  fondateurs  du 

Canada; 2 )  un d r o i t  de ve to ,  ou un d r o i t  de  r e t r a i t  avec compensation 

dans l e  mode d'amendement de  l a  c o n s t i t u t i o n ;  3)  l a  n 6 c e s s i t é  de 

l i m i t e r  l a  Charte  des d r o i t s  aux d r o i t s  démocratiques e t  l a  prkser -  

v a t i o n  des pouvoirs de lrAssemblée n a t i o n a l e ;  4 )  l a  r é v i s i o n  des 

d r o i t s  des  provinces  a la péréquat ion  e t  un m e i l l e u r  c o n t r ô l e  s u r  les 

r i c h e s s e s  na tu re l l e s j3 .  

P a r  l a  s u i t e ,  les deux premiers  m i n i s t r e s ,  Lévesque e t  Trudeau, 

a l l a i e n t  amorcer pa r  échange de  correspondance une t e n t a t i v e  pour en 

v e n i r  à une e n t e n t e  a f i n  que le Quebec p u i s s e  adhérer  à l a  cons t i t u -  

t i o n  canadienne nouvellement r a p a t r i é e .  

Ces e f f o r t s  a l l a i e n t  se poursu ivre  avec 1, a r r i v é e  d,  un nouveau 

gouvernement conservateur  à Ottawa. L e  Quebec é t a i t  d r a u t a n t  plus 

prêt d r o u v r i r  l e  d o s s i e r  c o n s t i t u t i o n n e l  et s ' a s s e o i r  avec  ce parte- 

n a i r e  quf il p a r a i s s a i t  p l u s  soup le ,  L e  chef des Conservateurs ,  Brian 

Mulroney, n ' a v a i t - i l  pas f a i t  campagne en  promet tan t  dc de fa i re  en 

s o r t e  que le Québec, exc lu  depu i s  1982  de l a  f a m i l l e  c o n s t i t u t i o n -  

n e l l e ,  p u i s s e  y faire sa r e n t r é e  acdans l 'honneur  e t  l 'enthou- 

siasme, B~'. En mai 1985, le  gouvernement du Quebec p u b l i a i t  l e  

Projet d'accord constitutionnel où il réitérait les demandes 

i n s p i r é e s :  

33 (ni retrouve en annexe la fotrmJatjon areric & ces denuNc.. telles que pdsemks 1'Appmbk tutiode 
danslamOtiondu24Iwivembte 1981. 
" Clwdc Rypn. Reg& sur lepdomlime c d ï e n ,  Monuital, La Éditions du Boréai, 1995, p. 140. 



des exigences formulées par l'Assemblée nationale dans sa résolution du 

le' décembre 1981. Nous avons également pris en considération les 

recommandations de ceux qui, comme la Commission Pepin-Robarts, ont 

examiné cette question en profondeur, tout comme celles faites récemment 

par dr autres intéressés au ~uebec'~. 

Le Québec posait comme préalable a que soit explicitement reconnue 

par la Constitution l'existence du peuple québécois d6. À la suite 

de quoi le Québec posait ses conditions touchant sa responsabilité 

première en matière de droits et libertés, et la modification de la 

procédure d'amendement pour reconnaître un droit de veto sur la 

modification des institutions ainsi qu'un veto ou un droit de retrait 

avec compensation sur certains amendements constitutionnels. 

Ces termes, qui reprenaient l'idée de la motion de 1981 (le 

dernier point en moins), devaient être réglés à la satisfaction du 

Québec, et &était ensuite que se ferait la participation réelle du 

Québec à la fédération canadienne et que serait considéré le réamé- 

nagement des pouvoirs. Le partage des pouvoirs est toujours 

nbcessaire parce que a le Québec doit être en mesure d'exercer sans 

contrainte ses pouvoirs constitutionnels existants, et il lui faut 

obtenir de surcrolt des pouvoirs accrus pour assurer librement son 

développement économique, social et culturel d7. Cela prenait forme 

en une douzaine de points touchant: 

-l'encadrement du pouvoir de dépenser; 

-l'abolition des pouvoirs de réserve et de désaveu; 

)5 Projet d 'uccord comtiiutionnel, G o u v e ~ ~ t  da Qudk,  1985, p. 7. Daniel Lsroirbc voit dans ces 
prapositions celles du L M  beige qye le gowcnienient du PQ aurait rcpriscs à son compte, cf.: « Québec 1980- 
1985: Les années du grand cbanguneat », Le Québec 1967-1987: db gdndral dè Grnrlie m Lac Meech, coilcctif, 
Mondai, Gutrin, 1987, p. 13 1. 
" Projet d'accord constitutionnel, op. cit., p. 1 1. 

bid, p. 26. 



-la maltrise du domaine de la main-d'oeuvre; 

-la responsabilité du développement économique et des r6gions; 

-la prépondérance dans la sélection et l'établissement des immigrants 

au Québec; 

-l'accroissement des pouvoirs en communication; 

-la compétence exclusive en matière de mariage et divorce; 

-la reconnaissance de la situation spécifique du Québec en matière 

internationale dans ses domaines de compétences; 

-la nomination de trois juges à la Cour suprême; 

-la participation à la nomination des juges du Québec à la Cour 

suprQme; 

-la compbtence des seuls juges du Québec sur les questions de droit 

civil; 

-la compétence du Québec pour la nomination des juges des cours 

supérieures du Québec. 

Aprés une rbponse satisfaisante pour le Québec à ces demandes, le 

processus de révision de la constitution se poursuivrait en abordant 

la répartition des compétences. En ce sens, le gouvernement du 

QuCbec faisait les propositions suivantes: 

[Lle Quebec souhaite que soient examinés de nouveaux chapitres du 

partage des pouvoirs, plus specif iquement les pouvoirs résiduaires et 

déclaratoire du Parlement fédéral, l a  sécurité du revenu et certaines 

autres dimensions des relations internationales. L e  Quebec souhaite 

également pouxsuivre dans l a  voie de l a  reforme des ins t i tu t ions  et se 

pencher en part icul ier  sur l a  question du s ~ n a t ~ ~ .  



4 . 5 . 4 .  ANALYSE 

L'élection du Parti québécois et de René Lévesque transformait 

la dynamique dans le monde politique canadien. Comme il défendait 

une option souverainiste, ce qu'il recherchait était le plein con- 

trôle des pouvoirs législatifs. À l'analyse des positions de 

Lévesque, on peut rapprocher son raisonnement de celui de Johnson; Le 

f6déralisme &ait déficient puisque le développement du Québec &ait 

entravé par la répartition des pouvoirs et la limitation des res- 

sources financiéres, il fallait donc une nouvelle base de négociation 

d'égal à égal. Face a cette situation, L & e s q u e ,  lui, faisait le pas 

et réclamait la souveraineté pour le Québec, arguant que les multi- 

ples tentatives infructueuses pour reformer la fédération avaient 

dbmontre l'impasse dans laquelle le pays se trouvait. L a  souverai- 

neté apporterait alors au Québec la pleine égalité, les possibilités 

de développement et la sécurité collective. 

Le gouvernement Lévesque s'était toujours inspiré, dans les 

n6gociations avec le fédéral, de la continuité et du respect des 

demandes des gouvernements qui l'avaient précédé, Cette façon de 

faire avait permis au Parti québécois de gouverner au nom de tous les 

QuBbécois et de mettre de c Ô t 6  cette Btiquette de parti souverainiste 

qui n f  aurait parlé que pour les indépendantistes du Québec. Ainsi le 

gouvernement Lévesque se donnait une Mgitimité qu'il puisait dans le 

passé, dans les demandes de ses prédécesseurs. 

Suite à l'échec du référendum et au rapatriement de la constitu- 

tion, les demandes minimales que faisait Lévesque à ce moment répon- 

daient à la conjoncture particulière et étaient surtout structu- 



relles. Elles ne visaient pas ou peu des ajustements ponctuels, 

mais appelaient plutôt à des transformations en profondeur. 

La reconnaissance comme société distincte et l'égalité se 

retrouvaient chez Lesage et Johnson, mais peut-être moins explici- 

tement chez Bourassa, ou alors sous la forme de La souveraineté 

culturelle. Dans la forme, Lévesque demandait la reconnaissance de 

la société distincte. Ce quf il réclamait, c'était le respect de La 

société particulière qu'est le Québec et la possibilité du plein 

développement de son potentiel, couplés à une répartition des 

pouvoirs équitable pour le Québec, tout comme ses prédécesseurs le 

faisaient. La demande de reconnaissance avait toujours été détermi- 

nante pour le Qubbec, quelle que soit la forme qu'elle prenait. 

C'est une partie du problème du Qu&bec, comme le souligne Léon Dion: 

a [ c f ]  est la recherche de la skurité collective qui fonde le 

nationalisme des Québécois. C'est a corriger la situation qui 

nourrit ce nationalisme qutil faut s'appliquer dg. La reconnaissance 

est un élément de cette sécurité nkcessaire aux Québécois, 

Par contre, la demande d'un droit de veto était devenue conjonc- 

turelle et d'importance plus aiguë à la suite du rapatriement de la 

constitution. 11 en avait déjà été question lors de négociations 

précédentes: ce veto etait inclus sous la forme de veto régional lors 

des négociations de Victoria au début des années 1970, et repris par 

le Livre beige dans une formule complexe où le Québec, qui reprhen- 

tait une des régions, avait un poids assuré et permanent. Le Québec 

voulait récupérer ce droit qu'il avait a perdu B en adoptant la 

39 Lhn Dion, Le Qudbec et te CM&.., op. cit., p. 54, 
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formule de Vancouver en 1981. On peut le relier aux demandes de type 

structurel qui cherchaient à transformer le partage des pouvoirs. 

Le droit de retrait avec compensation était une demande que 

Lesage s'était vu accorder, le Québec voulait maintenant l'inclure 

dans la constitution pour en assurer la permanence. Ce qui intro- 

duirait dans la constitution une possibilité d'asymétrie, une manière 

de statut particulier dont ie Québec, et les autres provinces, pour- 

raient se prévaloir a leur guise. 

Les limites exigées à la Charte des droits étaient évidemment 

conjoncturelles, apparaissant avec la Loi c o n s t i t u t i o n n e l l e  de 1982. 

A p r è s  avoir été demandée avec Lesage et dans le Livre beige, le gou- 

vernement Lévesque était, lui, opposé à cette charte en laquelle il 

voyait une atteinte aux pouvoirs du Québec. Pour cette raison, le 

gouvernement du Qubbec demandait aussi que soient preservés les 

pouvoirs de ltAssernblée nationale. C'étaient des demandes pour le 

respect des compétences dont lresprit se retrouvait chez Lesage sous 

d, autres formes. 

Finalement, sur le dernier point de la motion, la révision de la 

pQr6quation était toujours présente sous la forme dt une nouvelle 

xepartition des pouvoirs fiscaux demand6e par tous les premiers 

ministres du Québec sur la période de temps que couvre notre Btude. 

Cette demande existait aussi sous forme de revendication drune redis- 

tribution des revenus. 11 faut dire quri l  y a régulièrement des 

ajustements la redistribution des revenus, mais que l'évolution de 

la société et de 18Bconomie fait qu'elle doit être constarrrment 

révisée. Par contre, le contrôle sur les richesses naturelles que 

Lesage revendiquait déja,  apparaissait sporadiquement sous diffé- 



rentes formes aussi, selon la conjoncture. Lovesque le réintroduit 

puisque ce sujet avait été abordé lors des dernières négociations 

avec le gouvernement fédéral. 

Les demandes qui feraient suite a une réponse positive aux 

conditions  préalable^'^, avaient, pour la plupart, déjà été évoquées 

et étaient susceptibles de se transformer au cours des négociations. 

Il en était fait mention dans le Livre beige, la plupart de celles 

qui touchent les droits de la minorit6 anglophone au Québec, par 

exemple. Certaines avaient été revendiquées par tous les premiers 

ministres du Québec depuis Lesage (encadrement du pouvoir de 

dépenser, responsabilitb du Qukbec sur son d4veloppement économique, 

la maîtrise du domaine de la main-d'oeuvre, la reconnaissance en 

matiére internationale), ou depuis Johnson dans sa critique sévère du 

systhme f6déral (abolition des pouvoirs de réserve et de désaveu). 

D'autres, parmi ces demandes, avaient d é j h  été proposées par le 

gouvernement fédéral lors des négociations constitutionnelles (la 

nomination des juges la Cour suprême), ou apparaissaient plus 

récemment cause de la volonte du Québec de s'occuper de ses préro- 

gatives (la comp6tence recherchée en immigration et dans le domaine 

des communications), ou encore, suite aux nouveaux développements, 

comme la loi C-60 et le rapatriement de la constitution avec sa 

Charte des doits et libertés, 

Le rapprochement qui avait été entrepris par le gouvernement 

Lévesque, le a beau risque D d'une entente avec le gouvernement 



fédéral de Brian Mulroney, a l l a i t  se poursuivre avec l e s  Libéraux de 

Bourassa. Ce dernier é t a i t  reporté au pouvoir en décembre 1985 ,  e t  

re lançait  d e  plus belle la négociation constitutionnelle. 



4 - 6 -  ROBERT BOURASSA: L'ACCORD DU LAC MEECEI 

La seconde partie de l'exercice du pouvoir de Robert Bourassa 

était marquée par ce désir de réintégrer le giron constitutionnel 

canadien. Depuis le référendum de 1980 et les espoirs de changement 

qu'il avait soulevés pour tous les Québécois, autant sauverainistes 

que fédéralistes, le statu quo était dorénavant inacceptable. La 

troisième voie que Bourassa présentait aux Québécois, entre l'indé- 

pendance et le statu quo, c'était le neo-f&déralisme1. 

Encore une fois pendant le mandat de Bourassa, la société allait 

être agitée par le problème linguistique. La Cour suprême, en se 

basant sur la Charte canadienne des droits et libertés, invalidait 

certaines dispositions de la Loi 101, notamment celle qui réglemen- 

tait 1' affichage. Cela allait obliger le gouvernement reformuler 

sa loi linguistique. Les correctifs apportes avec la loi 178, qui 

adoucissaient certains aspects de la loi 101, soulevaient de nouveau 

les protestations des francophones qui y voyaient un affaiblissement 

de la protection du français, et celles des anglophones qui dési- 

raient encore plus de liberté dans les possibilit6s d'expression de 

la langue anglaise. De plus, lr opposition la loi 178 s r  étendait au 

reste du Canada. La controverse soulevée par cette loi faisait 

émerger un sentiment anti-francophone; dont on se rappelle les mani- 

festations en Ontario où des villes se déclaraient unilingues 

anglaises, et dans certaines parties du Canada où emergeaient des 

groupes pro-anglais radicaux'. 

- -- 

' Robert Bourassa* Gouverner le Qudbec. Moltibl, &ions Fida, L99b p. 230. 
' SlCpbaae Dion, (t Explaining QiwbcE Naa'onaiism M, me CoiIupse of Cmodcl?. R Ken Weaver, W&hhgton, 
BCOOJUllgs Institution, 1B2, p. 113. 



Après moult a v a t a r s  e t  p l u s  d'une t r e n t a i n e  d'années q u i  

s ' é t a i e n t  écoulées  depuis  l ' o u v e r t u r e  des  n6gocia t ions  c o n s t i t u t i o n -  

n e l l e s  au  début  des années 1960,  a l a  s u i t e  du r apa t r i emen t  de  l a  

C o n s t i t u t i o n ,  c e t t e  d e r n i è r e  chance que Bourassa voya i t  e n  1970 

s ' é t a i t  t ransformée e n  l 'Accord du l a c  Meech, en  1987. C e t  accord 

d e v a i t  pe rme t t r e  au Québec d e  r é i n t é g r e r ,  dans l a  d i g n i t é ,  l e  g i r o n  

c o n s t i t u t i o n n e l  canadien à ses cond i t ions .  C 'es t -à-dire  que l e  

Canada d e v a i t  répondre de f açon  f avorab le  aux demandes du Québec e t  

f ina lement  s ' en tendre  s u r  cette r é v i s i o n  des  pouvoi rs  que le Québec 

recherche  depuis  p l u s  de t r e n t e  ans .  I l  s ' a g i s s a i t  de redonner  au  

Québec sa p l a c e  dans l a  f é d é r a t i o n .  

L e s  négocia t ions  e n t r e p r i s e s  dans c e  sens ,  qui condu i ra i en t  

l 'Accord du l a c  Meech, v i s a i e n t  les t r o i s  grands o b j e c t i f s  suivants: 

- i n s c r i r e  dans l a  Constitution du Canada l a  reconnaissance du Québec 

corne s o c i é t é  d i s t i n c t e ,  foyer de l'élément francophone de l a  dual i tb  

canadienne; 

- obtenir  des garanties réelles pour l a  s écur i t é  c u l t u r e l l e  du Québec; 

- préserver les  pouvoirs a c t u e l s  du Québec tout  en l u i  redonnant des 

moyens d'influencer l ' évo lu t ion  de l a  fédération canadienne dans 

1' avenir3. 

À l a  s u i t e  de c e t  énoncé de p r i n c i p e s ,  les demandes f a i t e s  par  

l e  gouvernement du Québec, telles que d é f i n i e s  dans l 'Accord c o n s t i -  

t u t i o n n e l  du 3 j u i n  1987, se résumaient  a i n s i :  

1) l a  reconnaissance e x p l i c i t e  du Québec comme s o c i é t é  d i s t i n c t e ;  

2 )  un d r o i t  de ve to  s u s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  c o n s t i t u t i o n n e l l e s ;  

3 )  d e s  pouvoi rs  accrus  en matière d'immigration; 

Parti h i  do Quebec [Commission pditique], Maîtriser 1 'avenir progrmme plitiiquc, PMi h i  ch 
Québec, Montda& 1%5, p. 49. 
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4) une participation du Québec à la nomination des juges à la Cour 

suprême; 

5) des limites au pouvoir de dépenser du fédéral dans les domaines de 

compétence prr>vinciale4. 

Bourassa voyait dans l'accord de Meech une façon de préserver 

les pouvoirs du Québec sur trois questions particulières: par la 

nomination des juges à la Cour suprême; en limitant le pouvoir de 

dépenser; et par la formule d'amendement constitutionnel. Le veto 

garantissait aussi au Québec la préservation de ses droits et pou- 

voirs en éliminant la possibilité de changements non d4sirés par ce 

dernier. Dans le domaine culturel, la sécurité serait assurée par 

les pouvoirs en immigration qui permettraient d'assurer lféquilibre 

démographique externe, soit le poids dernographique relatif du Québec, 

dont dépend son poids politique dans la fbdération. 11 agissait 

aussi sur l f  équilibre interne nécessaire à la préservation durable du 

caractére français de la societé qu&bécoise5. 

L'échec de cet accord, ressenti par les Québécois comme le rejet 

du Qu6bec par le reste du Canada, allait susciter la plus forte vague 

de nationalisme que le Québec ait connue, et relancer les interroga- 

tions quant à la nature des relations que le Québec et les autres 

provinces d6siraient conserver dans la fédération canadienne. 

Robert Bourassa s f  appuyait sur 

Québec dans les années 1970, comme 

les demandes traditionnelles du 

en 1987. Avec ses cinq condi- 

' Gü IUmiUd, u L'Accord co~Mioimd & 1987 et le rapatricment du Qi3kc au s in  du f&ralîsme 
canadien », L 'u&&sion db Québec <i 1 lAccord l loc Meech, Mu&& Éditions 1988, p. 191. 
5 Parti h i  du Q&k [Conunission politique], Maitriser 1 'menir. ... op. cit., p. 52. Pour uat analyse plus en 
p r o f i  & ces &m&s, voir le chapiîre ïU dans Le QuOkc et le IQC Meecir: Un dosiFier du Devoir, Montréai, 
ûu&in Littérature, 19û7. 



tions, il reprenait l'essentiel de la motion de 1981. Sur la forme, 

la reconnaissance du Québec comme socikté distincte, qui persistait 

depuis Lesage, ainsi que le rôle du Québec dans la promotion et la 

protection de ce caractère distinct sont repris. On doit étirer ce 

rôle de protection pour retrouver la recherche de l'égalité qui n8est 

plus mentionnée. 

Le droit de retrait avec compensation s'appliquait à tous les 

domaines touchant la compétence législative de la province, lorsquril 

y avait transfert de compétence vers le gouvernement fédéral, il 

était donc plus étendu que dans la formule de 1982. Le droit de veto 

réapparaissait puisque toutes modifications aux institutions fédé- 

rales mentionn6es dans l'article 41 (portant sur le Sknat, la Chambre 

des communes et l'assemblée législative des provinces) de la nouvelle 

constitution requéraient l'accord de toutes les provinces. 

Les demandes ayant rapport au repartage des pouvoirs présen- 

taient une formule diffkrente. Au niveau de la structure fédérale, 

c86tait une participation à la sélection des juges et l'attribution 

de trois des neuf siéges de la Cour suprême au Québec. De plus, les 

pouvoirs sur l'immigration permettraient une plus grande participa- 

tion du Québec & la sélection et l8int4gration des immigrants. On 

incluait dans les cornpetences l6gislatives de Québec les principes de 

l'entente Cullen-Couture; entente administrative qui accordait au 

Québec la possibilitk de sélectionner les immigrants A l'étranger. 

Cette derniere mesure se voulait une réponse à l'insécurité cultu- 

relle, en permettant un plus grand contrôle sur les mouvements 

migratoires. 



Un a u t r e  élément touchant  a u  p a r t a g e  d e s  pouvoi rs  présente des  

d i f f é r e n c e s  dans l a  p r é s e n t a t i o n  que Bourassa f a i s a i t  de  ceux-ci. 

C'est c e l u i  d e  l 'hégémonie du pouvoi r  du Canada a n g l a i s  q u ' i l  v e u t  

limiter. I l  f a u t  f a i r e  l a  d i s t i n c t i o n ,  i c i ,  e n t r e  l ' é g a l i t é  des  

peuples proposée par  Daniel  Johnson et René Lkvesque e t  l ' é g a l i t é  des  

provinces  q u i  a été i n s c r i t e  à l 'Accord de  Meech e t  q u i  se t r o u v a i t  

dans le Livre beige. C ' e s t  e n  effet l a  concep t ion  ae I r  é g a l i t é  des 

provinces  que l e  Canada a n g l a i s  a p ré sen tée  a u  Québec comme l i m i t e  à 

l a  s o c i b t é  d i s t i n c t e .  Stéphane Dion soulève  l ' o p p o s i t i o n  des deux 

p r i n c i p e s  : 

An abstract idea confront ing t h e  Meech Lake Accord was the concept o f  

strict equality between provinces.  >> f t  seemed impossible  ta accommadate 

such an e g a l i t a r i a n  p r i n c i p l e  with a d i s t i n c t  s o c i e t y  clause that 

app l i ed  only  t o  t h e  province o f  Quebec. The truth is  t h a t  Quebec has 

long had a special s t a t u s .  [...] But when the time cornes t o  speak about 

the c o n s t i t u t i o n  o r  Supreme Court i n t e r p r e t a t i o n s ,  absolu te  p r i n c i p l e s  

take precedence i n  t h e  negociat ion.  One h a r d l y  hears  about concrete 

means and c u r r e n t  r e a l i t i e s 6  . 
L8égalit6 d e s  provinces  ne g a r a n t i t  en  r i e n  l ' é g a l i t é  de l a  commu- 

nauté francophone que l a  c l a u s e  d e  l a  s o c i é t é  d i s t i n c t e  veu t  pro- 

t é g e r .  Se lon  Bure l l e ,  on ne peu t  pas a c c e p t e r  une symétrie d e  d r o i t  

q u i  n i e  l r a s y r n 6 t r i e  de s i t u a t i o n  d e s  a n g l a i s  e t  f r a n ç a i s .  a S'en 

r eme t t r e  s t r i c t e m e n t  au l i b r e -cho ix  l i n g u i s t i q u e ,  c ' e s t  f a v o r i s e r  

l ' a n g l a i s ,  l angue  du p l u s  f o r t  en  con tex te  nord-américain tp7. 

Quant a u  respect des compétences, l a  l i m i t e  du pouvoir  de 

dépenser é t a i t  repr&sentbe .  La  formule d e  Meech o c t r o y a i t  une j u s t e  

6 Stéphaae Dion, a Expiaining Qwôec Nationalism r, op. cit., p. 115. 



compensation en cas de refus d'un gouvernement provincial à parti- 

ciper à un programme national cofinancé dans un secteur de compétence 

exclusive provinciale, si la province appliquait un programme compa- 

tible avec les objectifs nationaux. 

Lorsque Gil Rémillard affirmait que des séances subséquentes de 

négociation constitutionnelles seraient prévues pour discuter de 

dtautres questions que le Québec voudrait aborder, qui seraient 

inspirées de nos revendications traditionnelles, il parlait sans 

doute de certains autres points énoncés dans le &ivre beige, de 

dfautres éléments du Projet d'accord constitutionnel de 1985, ainsi 

que des autres demandes qui avaient été soulevées lors des efforts 

précédents de recherche afin dtassurer au Qukbec sa place unique et 

entiére dans la fédération canadienne. 



S. ANALYSE DES RÉSVLTATS 

5.1. LA mRCE DE NÉoocXATION 

Le développement et l'acceptation grandissante de l'idée d'un 

Québec indépendant a fait progresser divers groupes qui militaient en 

faveur de l'indépendance: entre autres le Rassemblement pour lrindé- 

pendance nationale (RIN) qui depuis 1963 était institué en parti 

politique et le Ralliement national. Mais aussi le Front de libéra- 

tion du Québec qui cherchait à sensibiliser la population et à faire 

avancer la cause de l'indépendance au moyen d'actes violents et 

sensationnels. Daniel Latouche voit dans la médiatisation du 

discours des premiers, un atout pour le Québec. Par exemple, par 

l'appui que le RIN pouvait donner a certaines initiatives du 

gouvernement du Québec, dans ses premiéres années d'existence. 

a Leur force, réelle ou imaginaire, allait dés lors devenir une arme 

importante dans le débat Quebec-Canada ml. Avec la thèse de Daniel 

Johnson, lrindépendance devenait un appui dans les négociations du 

gouvernement québécois avec Ottawa et augmentait le rapport de force 

en faveur de Québec. Bien qu' encore marginale, la menace de 1' indé- 

pendance deviendra plus pr4sente à mesure que les Québécois se 

mobiliseraient derriere cette idée. 

Depuis la RBvolution tranquille, tous les gouvernements qui se 

sont succéd6 2i Québec ont cherche obtenir plus de pouvoirs 

d f  Ottawa. Dans cette quête de pouvoirs pour le Québec, qui repose 

sur plusieurs griefs, les gouvernements ont pu s'appuyer sur le 

nationalisme. Ce sont ces griefs qui vont devenir une source de 



mobilisation politique. c'est-à-dire le rassemblement de la popu- 

lation derrière le gouvernement dans sa lutte pour le pouvoir, ce qui 

augmente d'autant la puissance de négociation de ce dernier. Cette 

mobilisation du support populaire par les leaders politiques qugbé- 

cois est essentielle pour obtenir les changements substantiels qu'ils 

désirent. 

Impossible de bien t i ~ e r  p a r t i  drune négociation s i  l'on ne se sent pas 

appuyb par sa base et s i  un large consensus n'a pas été établi quant aux 

object i fs  poursuiv i s .  [. . . ] Plus l e  consensus sera fort ,  p l u s  les négo- 

ciateurs seront en mesure de venir  à bout des obstacles qu'on ne 

manquera pas de placer sur  l e u r  route'. 

Nous avons dejh parlé de l'option indépendantiste dans ce rap- 

port de force du Québec. La position du Parti libéral et la foi de 

Bourassa dans le féd6ralisme canadien font que l'indépendance perd de 

sa valeur comme atout de négociation pour un gouvernement libbral. 

Selon Claude Morin, a un gouvernement québécois rejetant officielle- 

ment lgind6pendance se place en effet dans une situatiori de faiblesse 

dès qu'il exige une révision fondamentale de la constitution axée sur 

la confirmation et 1' accroissement du pouvoir qu6b6cois B'. C r  est 

dans cette position que se place le Parti libéral du Québec qui a, 

jusqu'a présent, toujours d6montré sa préférence pour le féd6ralisme. 

Cette situation était confirm6e par Bourassa qui rappelait ainsi sa 

position de negociation en 1973: a [à] O t t a w a ,  on me disait qu'avec 

102 députés, je n'avais pas à m'opposer au rapatriement de la 

Laus BalthazarT LThlui ion L nationalisme qdb&ais », Le @&bec en jeu: c o r n p n h  les pm& &!r, 
la dk & Gératd Daigle, Montréai, PüM, 1W2, p. 661, 
' Claude Morin, Le combat quLbCcoisT MonuW, La htb116 & Bo- Exp~xpcsq 1973, p. 155-156. 



C o n s t i t u t i o n ,  puisque jravais é t é  é l u  avec 102 députés  grâce  à une 

t h è s e  fédéraliste! d. 

D e  p l u s ,  avec  le Parti québécois q u i  défend une op t ion  c o n s t i t u -  

t i o n n e l l e  en  oppos i t ion  à celle de P i e r r e  Trudeau au pouvoir à Ottawa 

au cours  des  années soixante-dix,  c e l a  m e t  l e  P a r t i  l i b é r a l  dans une 

p o s i t i o n  p r é c a i r e ,  Q( le  gouvernement l i b B r a 1  a Québec d o i t  p r é c i s e r  

une position intermédiaire entre ces deux extrêmes, q u i  ne l e  coupe 

pas en t iè rement  du p a r t i  f é d é r a l ,  e t  q u i  ne donne pas  t r o p  de p r i s e  

1' oppos i t ion  pequiste d .  Cette  s i t u a t i o n  est  manif este lo r sque  l e  

gouvernement l i b é r a l  l é g i f è r e  s u r  l a  langue.  II s ' a l i è n e  a u t a n t  les 

n a t i o n a l i s t e s  que les anglophones du Québec. Ainsi ,  une dynamique 

nouvel le  se mettait en  p l a c e  avec  l ' a r r i v é e  du P a r t i  québécois. E l l e  

devenai t  p l u s  importante  encore,  quand un peu p l u s  t a r d ,  il ne demeu- 

r a i t  que ces deux p a r t i s  e t  que les p o s i t i o n s  se c r i s t a l l i s a i e n t  aux 

deux p ô l e s  oppos&, ne l a i s s a n t  p lus  de cho ix  in t e rméd ia i r e .  

L e  p a r t i  p r i s  de Bourassa pour l e  fédé ra l i sme  e t  sa p o s i t i o n  où 

l e  p a r t i  l i b k r a l  r e s t e  l a  s e u l e  a l t e r n a t i v e  à l ' indépendance, s o n t  

sQrement ce qui l e  m o t i v a i t  a t e n t e r  a tout p r i x  d r o b t e n i r  un accord 

avec  le  gouvernement f é d é r a l  en  1987. C'est l r e x p l i c a t i o n  que pro- 

pose Claude Morin: 

[E]n juin 1990, Bourassa appliqua de nouveau l a  a methode rbductrice » h 

d'autres positions québécoises. Aprés avoir décrit comme u minimales » 

les cinq conditions alors exigées par le Québec pour son acceptation de 

la Constitution canadienne de 1982 (Accord du lac Meech), il accepta 

pourtant, en bout de l igne,  d'en diminuer encore la port4e. [. . .] En 

Rabcit Bauape Les cmn9es Bou-, Montda& Les &ions Writage, 1977, p. 202. 
5 V î i  remieux, Le Parti IibéraI àii Qukbec: alliances, rivalif& et nenhafitds, SninieFay, PUL, 1993, p. 97. 



1990 corne en 1971, il cherchait à obtenir un accord presque à, t o u t  

Quant au caractère &duit des demandes de Meech, Jean-François Cardin 

partage cet avis, de même que José Woehrling qui souligne que <c ces 

cinq demandes représentaient une réduction considérable des exigences 

traditionnelles du Québec en matière constitutionnelle, y compris de 

celles qui avaient été présentées par le gouvernement Bourassa lui- 

même durant ses deux premiers mandats .'. On peut alors expliquer les 

positions de Bourassa par la faiblesse du rapport de force du Québec 

avant l'Accord de Meech et son option résolument fédéraliste. Poux 

Stéphane Dion, c'est le manque de mobilisation nationaliste qui 

explique que Bourassa lors des négociations du lac Meech ait fait les 

plus faibles demandes que le gouvernement du Qukbec n'ait jamais 

revendiquées. e Bourassa was not in a position to ask for more 

because nationalist feeling was too low in Quebec at that time to 

concern the rest of Canada rp8.  

D'un autre ceté, le poids du nationalisme dans la negociation ne 

doit pas être pris h la léggre. Il impose que l'entreprise soit 

sérieuse. Il ne faut pas oublier, comme le souligne Louis Imbeau, 

que pour être efficace la menace de lrind6pendance du Québec doit 

être vraisemblable et le gouvernement doit démontrer qu8il est prêt A 

aller jusquf au bout. Mais si la menace peut parfois etre efficace 

pour conduire au compromis, elle peut aussi mener h lrimpasseg. 

Claude Morin, Mes premiers ministres: Jean Lesage. Daniel Johnson, Jean~àcques Bertrand, Robert Bourassa 
et Rem? Léwesque, Mondai, Lg kditions chi BoM, 1991, p. 422. 
' lacqus-Yvan Morin, José Wœhriing, Demain Ie Qudbec. .. Choix politiques et constitutionnels d 'irn pays en 
&venir, Sillery, tes éditions du Sepentrion, 1994, p. 60. 
' Sttphane Dion, a Explainhg Qucbs Naîioiialism r, The C&p of Cmadu?, R Kenî Weaver, Washington, 



A la lumière des évhements, on remarque que souvent les 

demandes de Québec sont liées a l'évolution politique, et sont, en 

partie, déterminées par les premiers ministres et leur idéologie 

politique. CFest 1' interprétation que 1' on va leur donner; selon 

qu'elles sont faites par un Lévesque séparatiste, ou un Lesage fédé- 

raliste. Le choix du régime favorisé influence les demandes, les 

qualifie et les définit. Les partis fédéralistes multipliaient les 

demandes de changement aux institutions fédérales, alors que le Parti 

québécois, on comprend pourquoi, refusait de le faire avant le réfi- 

rendum de 1980 et proposait plutôt une transformation majeure des 

rapports entre Québec et Ottawa. 

Comme enjeu de négociation, la force de mobilisation qui 

supporte le gouvernement qui presente les demandes est importante. 

Le gouvernement séparatiste a dQ proposer des demandes minimales à 

cause du rejet de son option politique, alors que Bourassa a, au dire 

de certains comentateurs, abaisse ses demandes parce qu'adoptant une 

position fedkraliste, il ntavait pas la possibilité de miser sur une 

option de rechange. De plus, lf apparition des demandes minimales du 

Quebec se fait au moment où la mobilisation nationaliste est la plus 

faible depuis le début des ann6es soixante. On connaît le r h u l t a t ,  

qui n'a pas fait avancer la cause du QuBbec, ni démontre lWnergence 

dB une solution possible 1, horizon. 

sous la dir. Q Louis Balthazar, Guy Lafomt et V i t  Lemiew, Sillery, Les éûitions du Scprentrion, 1991, 
p. 306. 



5.2. LES CONSTANCES DANS LES D-ES 

Dans son analyse du nationalisme au Québec, Louis Balthazar 

divise en trois périodes l* évolutior. du nationalisme québécois. Il 

affirme même qu8 il s'agit de phénomènes différents a chacune de ces 

périodes. a 11 y a sans doute des éléments de continuité. Mais la 

a nation D elle-même change de signification et de configuration 

dr une période a lf autre do. La dernière période, celle quf il nomme 

le nationalisme autonomiste, debute en 1960. À la lumière des 

efforts de mobilisation, des griefs portés par les groupes indépen- 

dantistes et du discours du premier ministre Lesage (lorsquf il parle 

des devoirs de la nation canadienne française), nous notons surtout 

dans les annees soixante un m4lange des nationalismes traditionnel et 

etatiste. Ce qui est sans doute normal, car il faut se rappeler que 

ces annkes représentent une période de transition. Ce qui confirme 

que le nationalisme est changeant et se manifeste différemment selon 

les epoques. De plus, on peut constater que les facteurs de precipi- 

tation qui déclenchent une phase de mobilisation sont des catalyseurs 

dont If effet ne persiste pas. 11 faut revenir aux facteurs structu- 

rels qui sont permanents pour comprendre et expliquer la mobilisation 

nationaliste à long terme. 

Si l'on écarte les 4vénements catalyseurs qui sont A l'origine 

des differentes phases de mobilisation nationaliste, pour se concen- 

trer sur la constance qui se retrouve dans lrétude des demandes du 

Québec, nous trouvons certains domaines de revendication permanents. 

'O Loci* RalUuuar, Bilan I nationulisne ou Qu&ec, MonîrW, LXexqpne, lm, p. 35. 
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11 en ressort des thèmes qui sont toujours présents, soit: la volonté 

de reconnaissance et la défense de la langue française. 

Cette volonté de reconnaissance se concrétise en partie par les 

demandes incessantes du Québec au gouvernement central pour le 

respect de ses compétences constitutionnelles, Le respect de l'auto- 

nomie provinciale est défendu par tous les premiers ministres du 

Québec et est identifié au nationalisme des chefs de tous les gouver- 

nements qui se sont succédés à Québec, Cette volonté de protéger les 

attributions constitutionnelles du Québec se manifeste de différentes 

manières et est la source de nombreuses demandes. Elles sont des 

indicateurs de cette volonté de reconnaissance. 

Le désir de reconnaissance joue aussi au niveau de la langue, de 

l'égalité des chances et des possibilités d'épanouissement. De la 

sauvegarde ethnique de Lesage à la sociétk distincte de Bourassa, 

tous les gouvernements québécois ont demandé cette reconnaissance, 

cette égalitk des chances pour la culture française au Canada, On 

recherche une forme d'acceptation qui légitime la volonté de vivre en 

français et de promouvoir la culture, Le rejet de cette reconnais- 

sance est la négation de l'individu dans une des manifestations de 

son être que reprksente sa culture corne moyen de s'exprimer. 11 va 

induire le nationalisme, selon Fukuyama, puisque: 

Le dbsir de reconnaissance est aussi le siége psychologique de deux 

passions extr6mement puissantes, la religion et le nationalisme. [...] 

l'enracinement de ces deux passions dans le thymos [désir de recan- 

naissance et estime de soi] est ce qui leur donne une grande 

puissance". 

- - 

" Francis Fthyama, LuJin 1 I 'histoim et le &mie~ hoinune, Paris, nPmmPnon, 1992, p. 248. 
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On peut se poser la question si une reconnaissance telle qu'elle 

était formulée dans l'Accord du lac Meech aurait mis fin à cette 

demande de reconnaissance? Connaissant le débat qu'elle a provoquée, 

nous pouvons affirmer que non. Tout comme la Loi des langues offi- 

cielles du gouvernement fédéral et la loi 101 au Québec n'ont pas mis 

fin aux griefs linguistiques. Cette reconnaissance est variable, 

nous dit Balthazar, a elle peut signifier la souveraineté politique 

totale, elle peut aussi s'exprimer en termes d'autonomie limitée ou 

même de simple identit6 culturelle d'. Quelle forme peut alors 

prendre cette reconnaissance définitive du Qukbec, si cela est pos- 

sible, qui mettrait un terme aux griefs nationalistes, mais aussi qui 

rassurerait la population en général et la libérerait de cette 

crainte face à son avenir comme peuple francophone confronté à cette 

masse anglophone qui le cerne? À la lumière des faits observés, on 

remarque que les indépendantistes québécois ont beau jeu de présenter 

I 1  indépendance comme la solution. 

5.2.2. LA QUESTION Lïl?ûüISTIQWE 

La volonté de reconnaissance se manifeste de plusieurs façons. 

Parfois elle prend la forme d'une demande de pouvoirs additionnels. 

Souvent elle est li6e a une demande accrue de pouvoir dans les 

domaines de la culture, de l'éducation et même, dans le sens plus 

large, de la santé et des services sociaux. Ce qui nous amène h une 

seconde constante, qui est liée à la première, mais qui à une mani- 

festation autonome dans les débats et c'est la question linguistique. 

" Laur Balîhazar, Bilan dli natio~aiiisnc au QuLbec, op. cit., p. 19. 
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La langue a toujours été  la principale cause de griefs pour le 

Québec français dans un Canada majoritairement anglophone. La plu- 

part des auteurs voient la langue comme le principal enjeu de mobi- 

lisation". La langue française est une référence au Quebec. or Elle 

est l'assurance que nous pouvons encore exprimer l'originalité e t  le 

vouloir d'une socié té  distincte di. La langue, et plus particu- 

lièrement le concept de communauté de communication est important 

pour la mobilisation nationale puisqufil est directement lié à la 

culture et à l'identification au groupe linguistique: 

Des individus, concentres ou dispersés dans l'espace, développent, par 

les interactions matérielles et symboliques qui sont au coeur de leur 

activité communicationnelle (agir et réf lexivité  supportes et exprimes 

par un code linguistique), des horizons offrant aux participants de la 

communication une provision d'évidences culturelles, d'interprétations 

et de modèles ex4gétiques qui leur servent de référents identitairesi5. 

Et la volonté des nationalistes est de faire concorder la nation h ce 

groupe linguistique. 

Plusieurs auteurs ont vu dans la législation linguistique une 

cause de la baisse du nationalisme au début des années 1980, pourtant 

Pinard soutient que la question linguistique reste trés importante 

malgré tout. Ses résultats d'études le démontrent: ac [nlos autres 

indicateurs de griefs linguistiques confirment pourtant ces constata- 

tions [. . . ] que 1' inquiétude au sujet de la survivance de la langue 

française s ' e s t  maintenue d peu prés au m h e  niveau depuis vingt-cinq 

" Entre autres: LCai Dion 1980, N d  199 1; Baithazar 1992; Stéphane Dion 1992; Rocher 1992; 
Meadweli 1993. 
'' F d  Dumont, cité âans: Le Québec et le lm Meech: Un h d e r  <il< k i r ,  Montrésl, Gubin litiérature, 
1987, p. 138. Souligné par l'auteur. 
'' Ioalyn L&outfyau, a Le lieu (dit) & la nation: Eami d'arpmmi~n P psRird'excmplcs puisés au cas 
qdùécois », Revue cunudienne rio scierice poIitique? mars 1997, p. 63. 



a n s  d6.  C e  qu i  s r  accorde  avec ce que Leon Dion ecrivait  quinze ans  

auparavant  : 

Quand bien même on a prouvera i t  u que les Québécois ne sont  pas menacés 

d'assimilation e t  que l a  langue e t  l a  cu l tu re  françaises ne sont  pas en 

danger au Québec, qu'elles sont meme en progrés, ce qui pourra i t  très 

bien être l e  cas, on ne serait pas pour autant parvenu a dissiper 

l r i n s é c u r i t e  qu i  tourmente les Québécois concernant l e u r  destin 

col lec t i f" .  

Ce qui nous pousse à l i e r  c e t t e  ques t ion  à c e l l e  de l a  reconnais- 

sance. L e s  deux s u j e t s  s o n t  for tement  l iés e t  même i n d i s s o c i a b l e s ,  

s e l o n  nous. C e  q u i  peu t  e x p l i q u e r  pourquoi le s imple  fait d ' i n s t i -  

t u e r  par l a  l o i  un Canada b i l i n g u e  e s t  i n s a t i s f a i s a n t  e t  r a s su re  très 

peu les Québécoisl 

S i  l 'on cherche l e  l i e n  d'une s o c i é t k  c iv ique  québécoise, il 

d o i t  r é s i d e r  dans l a  langue,  e t  p a r  ex tens ion  dans l a  c u l t u r e .  Si l e  

Qu6bec a pu un temps se ma in ten i r  en  avance au  niveau s o c i a l  s u r  les 

a u t r e s  provinces canadiennes,  il a &té rattrapé par  l a  d r o i t e ,  e t  nf a 

pas non plus  6chappe A l a  vague de r a t i o n a l i s a t i o n  d e  l ' É t a t .  Il 

a p p e r t  que l e  na t iona l i sme  c iv ique  dev ien t  a u s s i  a t t i r a n t  au Canada 

qu'au Québec. Compte t e n u  de l a  grande ressemblance e n t r e  les deux 

Etats, t a n t  dans les i n s t i t u t i o n s  e t  les va leu r s  p o l i t i q u e s ,  que dans 

les va leu r s  démocratiques, l a  d i f f é r e n c e  p r i n c i p a l e  se situe s u r  l e  

p l a n  l i ngu i s t ique .  Ce qui f a i t  que l ' o n  puisse o p t e r  pour un k a t  

qudibécois p l u t ô t  que canadien, c'est la  p o s s i b i l i t é  de se r d a l i s e r  e n  

f r a n ç a i s  dans cet u n i v e r s  anglophone. L a  v i e  en  français est ce que 

l a  c o l l e c t i v i t é  civile québécoise o f f r e  de  d i f f é r e n t  et d'original. 

l6 Maurice Pinard, Robert Bernier e! Viaca* Lan#a, Un combat inachewC, Sah-F~oy. PUQ, 1997, p. 319. 
" LCon Dion, Le Quibec et Ie Cmrrda: Les voies h t'avenir, MmtrW, Les Editions -, 1990, p. 212. 
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Il nous paraît alors évident que le pouvoir québécois dans ses 

efforts de mobilisation autant que dans ses efforts de théorisation 

devra miser non pas sur le nationalisme civique, mais sur ce que 

Wayne Norman appelle le nationalisme culturel. Ce type de ciment 

social que représente le nationalisme culturel ne fait appel ni la 

politique, ni à l'ethnie où à la généalogie, mais: a ces caractéris- 

tiques culturelles ou linguistiques déterminent de fait, et pour la 

plupart des gens, ce qui constitue, au niveau intuitif, ltapparte- 

nance à une cornmunaut& nationale da. DroÙ l'importance de l'éduca- 

tion, qui est le premier lieu de socialisation et de diffusion des 

références culturelles, des normes et des valeurs communes qui 

unissent et intègrent les individus au tissu social. Cela souligne 

aussi l'effort primordial que le gouvernement québécois doit mettre à 

1' intégration des immigrants, et des rninorit6s ethniques en géneral, 

à la culture française. Ce qui contribue h la concr6tisation de la 

formule selon laquelle sont Québécois totis ceux qui ont choisi de 

vivre au Québec. Cela sous-tend aussi l'acceptation des normes et 

valeurs sociales et une action collective qui peut grossièrement être 

identifiée à l'action politique gouvernementale A laquelle la popula- 

tion civile accorde son soutien par sa participation lrélection du 

gouvernement, ou par une des multiples autres voies qu'offre notre 

démocratie à qui s'intéresse à la vie de sa corrununauté. 

'* Wayne Nonapa. u La pandoires du nationalipiic civique u, Charles T ' o r  et 1 'interprétation dc I Wnti t t  
moderne, sous la dit, & Guy Latorest et Philippe & Lara, SaintMay, PUL, 1998, p. 167. 



6. CONCLUSION 

6.1. RETOUR SüR PRoBLÉMATIQUE 

En nous penchant sur le cas des demandes faites par le Québec 

depuis 1960, nous cherchions à savoir s r i l  y a une continuité dans 

les demandes, dites traditionnelles, que le Québec a portées à Ottawa 

pour obtenir des changements institutionnels. La lutte politique 

relève de la conjoncture du moment et c'est effectivement la conjonc- 

ture politique, l'option politique du gouvernement québécois, la 

mobilisation et le poids du Québec dans le rapport de force qui 

deviennent des enjeux et qui définissent les demandes tradition- 

nelles B et leur donne une teneur actuelle. 

Comme nous avons pu le constater, tous les gouvernements québé- 

cois présentent les revendications québécoises dans une perspective 

de continuité. Souvent l'on se base sur lr histoire pour confirmer 

les demandes actuelles. A d'autres moments, l'on s'appuie sur des 

c o ~ s s i o n s  d'enquête, sur les faits objectifs pour légitimer les 

demandes. Bourassa le fait avec les négociations de Meech. Le 

gouvernement Lévesque dépose en référence la liste des positions 

constitutionnelles du Québec lors des conférences sur la constitution 

de 1978. Chaque gouvernement reprend certaines demandes parmi celles 

&mises par le gouvernement précédent et les fait siennes, en les 

refaçonnant selon son idéologie et en y ajoutant les revendications 

du gouvernement rt5pondant à la situation actuelle. 

Finalement, nous retrouvons une certaine continuité dans les 

demandes sur le fond, l ' i d é e  génkrale, mais la forme est variable. 

Il y a variations et permanence, dans les demandes du Québec. 

Évidemment dans un sens très g&n6ral, la continuité semble présente. 



Alor s  qu' en  r e s s e r r a n t  lt o b j e c t i f ,  l e s  v a r i a t i o n s  deviennent  d e  p l u s  

en  p l u s  v i s i b l e s .  On se rend compte a l ' a n a l y s e  de d i f f é r e n t e s  

s i t u a t i o n s  que l a  c o n t i n u i t é  est t r è s  mal leable  et peut  se p l i e r  aux 

d i f f é r e n t e s  cond i t i ons .  L e  r e s p e c t  des compétences, l e  nouveau 

p a r t a g e  d e s  pouvoi rs ,  l e  p r i n c i p e  de l a  s o c i 6 t é  d i s t i n c t e ,  une r e d i s -  

t r i b u t i o n  des revenus,  t o u s  ces thèmes s o n t  r e p r i s  p a r  l e s  d i r i g e a n t s  

québécois, sous des formes d i f f é r e n t e s .  Les demandes q u i  restent 

c o n s t a n t e s  e t  l e s  p l u s  s t a b l e s  s o n t  celles qui touchent l a  reconnais-  

sance;  l a  demande d e  s o c i é t é  d i s t i n c t e ,  ou d e  s t a t u t  p a r t i c u l i e r .  

Quoique même l à ,  les fo rmula t ions  t r é s  vagues ou géné ra l e s  peuvent 

ê t re  i n t e r p r é t é e s  de d i f f é r e n t e s  façons.  On doit a l o r s  f a i r e  a t t e n -  

t i o n  A c e s  p r é s e n t a t i o n s  g h é r a l e s ,  qu i  s o n t  souvent des  c o q u i l l e s  

v i d e s  que l ' o n  p e u t  i n t e r p r é t e r  n'importe comment, en  fonc t ion  de l a  

f o r c e  du gouvernement qui f a i t  l e s  demandes. 

Mais l e s  demandes p l u s  fondamentales d ' é g a l i t é ,  de reconnais-  

sance et d e  p r o t e c t i o n  demeurent. On i n c l u t  a u t o u r  de c e  noyau de 

demandes q u i  r e s t e n t  sens ib lement  cons tan tes ,  celles q u i  semblent  

s o i t :  l e  p l u s  f a c i l e  à o b t e n i r  parce que les deux gouvernements en  

s o n t  déja venus à une e n t e n t e  sur l e  s u j e t ;  ou cel les  q u i  é t a i e n t  

présentes l o r s  des d e r n i é r e s  négocia t ions  et su r  l e s q u e l l e s  les deux 

p a l i e r s  de gouvernements sembla ien t  en  vo ie  d t e n  v e n i r  d un accord.  

Nous cons t a tons  q u t e n  partie, les demandes s o n t  dépendantes de 

l ' a c t u a l i t é  p o l i t i q u e .  E l l e s  s o n t  souvent l i g e s  8 l a  conjonc ture  e t  

à l t é v o l u t i o n  d e  l a  s i t u a t i o n  p o l i t i q u e ,  ce qui démontre que n o t r e  

s o c i é t é  n ' e s t  pas figée. Lévesque nous d i t ,  en 1984,  à propos des 

demandes qui o n t  &té faites par l e  Québec apr&s l e  réfbrendum, a Ça 

reste un minimum, c'est silr, mais ça reste un minimum e n  grande 



partie évolutif lui aussi. Doit-on mettre l'accent la même place 

que sous Lesage par exemple? Ou que sous Johnson? Ou même depuis un 

an? Cela dépend de ce qui presse le plus >pl. 

Nous pouvons confirmer une des conclusions du document Les 

p o s i t i o n s  t r a d i t i o n n e l l e s  du Qu&bec, à savoir que la demande arrive 

souvent en réponse A l'intrusion du gouvernement fédéral dans un 

champ de cornpetence provinciale. On peut supposer que le retrait de 

l'action du gouvernement dans les domaines de la sociét6 civile va 

éliminer certaines causes de griefs provenant du gouvernement quebé- 

cois, et rkduire ces irritants ponctuels qui sont autant de facteurs 

de précipitation et sources de mobilisation nationaliste. 

Les multiples études qui ont ét6 faites sur la place du Québec 

dans la fédération, le renouvellement de la constitution et le statut 

du Québec, ont fourni une incroyable quantite de donnees, de proposi- 

tions sur la place du Québec et les façons df assurer son d8veloppe- 

ment en français sur le continent nord-américain. Depuis la fin des 

annees 1960, les gouvernements successifs du Quebec ont pu puiser 

dans cette masse de documentation pour revendiquer au niveau fédéral, 

des pouvoirs ou toutes autres demandes politiques. Mais on note que 

les transformations, lr&volution de la vie sociale sont aussi produc- 

trices de demandes nouvelles pour le Quebec. Comme toute société qui 

holue, le monde politique change et doit s'adapter aux nouvelles 

situations, ce qui crée de nouveaux besoins, et en rend d'autres 

obsolétes et dépassés- 

On reconnaît h l'évolution des demandes du Québec en matiéxes 

constitutionnelles que chacun des gouvernements influence ces 

' R e d  Lévesque: Texies et e n m e s  (1%&1987), coiligb par C Sîlky, PUQ, 1991, p. 362. 



demandes directement ou indirectement pas son option politique. Les 

demandes sont aussi transformées par l'appui sur lequel le gouvex- 

nement peut compter dans la population et par les possibilités de 

négociation. On a vu comment le jeu de pouvoir a été radicalement 

change par le rapatriement de la Constitution, le Québec tombant dans 

une position de faiblesse en perdant un atout sur lequel il comptait 

beaucoup dans la  négociation. On se rend alors compte de lrimpor- 

tance de la mobilisation pour justifier l'action des dirigeants poli- 

tiques. Par exemple, on note qu'après le rapatriement de 1982, il 

n'est plus fait mention de l'égalité des deux peuples l'origine de 

la formation du Canada. Est-ce que la notion de soci6té distincte 

engloberait cet élément? Ou le Québec ne serait plus justifié de 

faire cette demande, compte tenu de l'évolution et d'un changement 

d' attitude? 

6 .2 .  C~NSFZRMATIO~S DE L ~ B Y ~ T B È S E  

A 1, instar de Lévesque, nous pouvons donc affirmer que la 

continuité ne se trouve pas dans la formulation des demandes, ce qui 

confirme notre hypothése. Mais si on veut effectivement trouver une 

continuit8, elle se trouve dans la lutte permanente du Quebec pour 

préserver ou accroître ses pouvoirs. Comme nous l'avons vu, la 

définition de ce partage de pouvoirs englobe une foule de demandes et 

peut prendre différentes directions, se rkaiiser de plusieurs façons. 

Comme James Hurley constate que le statu quo constitutionnel est 

un mythe, on peut en dire tout autant des demandes a tradition- 

nelles s du Québec, au plan de la constance que cette appellation 

laisse supposer, en regardant les changements qui se sont produits 



depuis presque quarante ans. La constance se trouve dans la conti- 

nuité des revendications, non dans leur forme ou leur contenu. Les 

demandes de Lesage en 1960 ont toutes trouvé réponse. On pourrait 

dire que c'est cette réponse inadéquate qui a appelé d'autres 

demandes du Québec après l'adoption de la Loi constitutionnelle de 

1982. Ne satisfaisant pas aux griefs du Québec, la nouvelle consti- 

tution, sans pouvoirs et sans reconnaissance pour celui-ci, a été à 

l'origine d'une réorientation des négociations sur l'avenir de la 

fédkation. 

Ce qui soulève le rôle de l'autre partie, de l'action du 

gouvernement fédéral. PuisquFil ne faut pas oublier que c'est une 

interaction qui se produit et cause cette recherche d'un nouvel 

équilibre. Comme le souligne Latouche, a le nationalisme n'existe 

pas en dehors des rapports de concurrence qui régissent les relations 

des groupes entre eux. Tout nationalisme fait nécessairement partie 

des stratégies par lesquelles les groupes sociaux tentent d'imposer 

leur emprise hégémonique sur l'ensemble de la societe 3.  cette lutte 

pour le pouvoir prend la forme que lui donne le gouvernement qui 

défend le Québec, tout comme les demandes que fait ce gouvernement 

sont liées à cette conjoncture particuliére; un certain moment ce 

sera l'immigration, à un autre ce sera la main d'oeuvre, les riches- 

ses naturelles, les communications ou lréducation. On reprend le 

bagage que l'histoire nous a laissé, ou que lractualit8 nous pré- 

sente, et on le transforme, on le remodèle pour avoir un résultat 

' Danid Latouche-, Le Canada et le Québec: am esai r9harpoctif et pmspctK Oiiawa, Gaivunemmt du CPnads, 
1986, p. 132, 



d i f f é r e n t .  On i n t e r p r è t e  d'une façon  nouvel le  le p a s s e  pour j u s t i -  

f i e r  n o t r e  p r é s e n t  e t  formuler  l ' a v e n i r .  

Bien sl lr  il s e r a i t  i n t é r e s s a n t  de  r e g a r d e r  les événements qui 

s o n t  survenus a p r è s  l ' é c h e c  de Meech pour compléter c e t t e  é tude  e t  l a  

préciser. Cecte  période a été riche e n  recherches ,  p r o p o s i t i o n s  et 

t e n t a t i v e s  de s o l u t i o n  s u r  l a  p l a c e  du Québec dans l a  f é d e r a t i o n .  À 

ce t i t r e ,  on peu t  se demander s i  les m u l t i p l e s  é tudes  e n t r e p r i s e s  o n t  

appor t e  quelque chose d e  neuf a u  déba t  ou s i  l ' o n  ne f a i t  que réac-  

t u a l i s e r  les g r i e f s  du Quebec et les o f f r e s  du Canada. Depuis l a  

Commission r o y a l e  dOenquê te  s u r  les problèmes c o n s t i t u t i o n n e l s  e n  

1953 (Commission Tremblay) , combien df  a u t r e s  é tudes  e t  ana lyses  s u r  

l e  problème du Québec e t  l a  f é d é r a t i o n  canadienne? L e s  i n i t i a t i v e s  

s o n t  venues d e  t o u s  les horizons;  des  gouvernements, d e  l a  s o c i é t é ,  

de s  partis p o l i t i q u e s ,  des  s y n d i c a t s ,  d e  grandes manoeuvres comme les 

États genéraux, e t  combien d ' a u t r e s  encore? Comme s i  l ' o n  e s p e r a i t  

que l e  probléme se r é g l e r a i t  de  lui-même, en  regardant  à nouveau l a  

s i t u a t i o n  que l f o n  étudie e t  l a q u e l l e  on cherche une nouve l l e  so lu -  

t i o n  depuis  p l u s  de trente ans, mais sans jamais a v o i r  appl ique  les 

c o r r e c t i f s  que les e t u d e s  précédentes  o n t  appor t é s ,  s i n o n  que dans d e  

r a r e s  c a s  e t  avec trés peu d e  succ&s! L a  L o i  s u r  les  langues offi- 

cielles e n  est un bon exemple et l e  d i a g n o s t i c  de  LBon Dion est 

j u s t e :  a ce ne s o n t  pas seulement ou même d'abord deux langues qu' il 

f a u t  acco rde r  mais deux peuples  s3. 

Léon Dion, Le Quhbec et le Cana& Les voies ciè I 'rivcnir, ~~ ta Éditions Qdbamt, L9a0, p. 76. 

1 l6 



Faut- i l  c r o i r e  que l a  s i t u a t i o n  s o i t  s i  dynamique que l e s  

c o r r e c t i f s  que l t o n  appor te  ne f a s s e n t  que soulever de nouveaux 

g r i e f s ?  Qu' e n t r e  1' a p p a r i t i o n  dg un malaise e t  1' app l i ca t ion  d' une 

r e c t i f i c a t i o n ,  l a  s i t u a t i o n  a i t  changé au  p o i n t  que c e t t e  d e r n i è r e  

s o i t  i n u t i l e ,  ou inadéquate? L e  rapat r iement  de l a  c o n s t i t u t i o n  

démontre b i e n  une s i t u a t i o n  où l e  changement n t a  f a i t  que r é o r i e n t e r  

les griefs du Québec. D e  cet événement s o n t  nées une t o u t  a u t r e  

s t r a t é g i e  de mobi l i sa t ion  e t  une nouvel le  approche quant aux reven- 

d i c a t i o n s .  Ainsi, une repense simple aux quest ions soulevées p lus  

haut  nous p a r a l t  évidente,  l ' o n  semble b i e n  ne s ' a t taquer  aux e f f e t s  

p l u t ô t  qut aux causes. 

Dans l e  document Les positions traditionnelles d u  Québec, an 

r e t e n a i t  comme a t r a d i t i o n n e l l e s  rn l e s  demandes après  q u ' e l l e s  a i e n t  

Bté formulées à diverses reprises. L'on d o i t  s e  demander après 

combien de temps une demande dev ien t  t r a d i t i o n n e l l e ,  e n  combien de 

temps dev ien t -e l l e  l eg i t ime?  Cette ques t ion  nous améne à l a  l é g i t i -  

mation du d i scours  p o l i t i q u e .  I l  s e r a i t  i n t é r e s s a n t  de se pencher 

s u r  c e t  a spec t  de l a  p o l i t i q u e  e t  de v o i r  comment on e n  v i e n t  à f a i r e  

accep te r  un d i scours  e t  a c r é e r  des mythes q u i  vont j u s t i f i e r  les  

a c t i o n s  posees.  Il y a u r a i t  i n t k r ê t  2i se pencher su r  l a  phase de  l a  

mise en p lace  de  l ' i d é o l o g i e  q u i  sous-tend l e  discours .  

On sa i t  que l ' appui  s u r  l a  t r a d i t i o n  est utile pour f a i r e  accep- 

ter comme lbg i t ime  une i d é e  comme c e l l e  du d r o i t  à l a  r é a l i s a t i o n  

complete et s a n s  entraves de l a  s o c i é t é  qu6bécoise. Dans l a  forma- 

t i o n  des r e fé rences  d'une s o c i é t é ,  l e  recours  & l a  mémoire c o l l e c t i v e  

e t  à l ' u t o p i e  s o n t  p a r t i e  du processus, L a  l ég i t ima t ion  p a r  

l ' h i s t o i r e ,  cette façon de p r 6 s e n t e r  l e s  demandes du Quebec comme un 



fait qui serait permanent et immuable, lui donne certainement plus de 

poids. Présenter les demandes du Québec corne relevant de la tradi- 

tion les met aussi au-dessus de lf idéologie partisane et en fait une 

question autonome. Ainsi, elles ne sont plus liées au gouvernement 

en place, mais relévent de la a tradition B politique du Qukbec. 

Cette façon de faire est plus mobilisatrice, on inclut ainsi 

l'ensemble de la société québécoise dans lf exercice de mobilisation. 

Ce ne sont plus des demandes qui sont proposees par un groupe spéci- 

fique, mais des revendications qui intéressent la socikte toute 

entière. 

Les demandes traditionnelles ont été utilisées par les souverai- 

nistes. René Lévesque et Claude Morin, on l'a vu, en ont beaucoup 

parle. Mais elles nr étaient pas 1, apanage des souverainistes, les 

féderalistes ont aussi utilisé ce langage. Il est intéressant de 

noter un fait. Lévesque se réclamait des demandes traditionnelles 

pour se defendre de partisanerie en instaurant des politiques natio- 

nalistes. De son côté, Bourassa faisait appel a la tradition poli- 

tique pour justifier les positions nationalistes qu'il a defendues. 

Les demandes du Québec révélent une volonté d'établir, par le 

lien à la tradition, une continuit6 que tous les gouvernements ont 

recherchée pour justifier leur action politique. La leçon a été bien 

apprise. Depuis Machiavel, on a bien compris qu'il est essentiel de 

presenter la continuité en politique, même dans le changement. La 

recherche de permanence semble justifier cette vo lonté  de créer une 

continuité des demandes qui, semblable aux institutions étatiques, va 

transcender la partisanerie politique. Les revendications sr&tablis- 

sent en faits qui vont au-delà du discours idéo log ique  partisan, 



puisqutelles se retrouvent utilisées par tous les gouvernements, peu 

importe leur allégeance, de même que par les analystes qui scrutent 

la situation politique. 

Cette approche des a demandes traditionnelles » nous a permis de 

regarder un aspect particulier de la question, soit le contenu des 

demandes. Comme le laisse supposer la théorie des mouvements collec- 

tifs, ce contenu est le résultat des interactions entre les acteurs 

politiques et sociaux. L'élite politique qui soumet les demandes au 

gouvernement fédéral reste ouverte aux pressions de toutes sortes: de 

ses militants, des mouvements sociaux, des groupes nationalistes, et 

aussi, avec le jeu électoral, elle doit prendre en considération les 

positions de ses adversaires politiques. Ce n'est donc pas la simple 

voix de l'élite qui sr exprime, mais c'est avec le poids tout entier 

de la société québécoise que le gouvernement du Qukbec fait ses 

revendications. Les demandes du Quebec ne sont pas qu'un résultat, 

elles sont aussi un projet. Au-delA du contenu explicite des 

demandes, il demeure tout un aspect de la question qui reste 

étudier, soit les attitudes qui sous-tendent ces demandes. Il 

revient d'autres chercheurs de se pencher plus en profondeur sur le 

contenu implicite des demandes et de scruter les rapports tacites 

entre le Québec qui revendique et le gouvernement fédéral. On 

devrait aussi observer le jeu des acteurs qui oeuvrent a concr&iser 

ces positions que le premier ministre porte au nom de la société 

québécoise (que l'on pourrait fragmenter en de multiples sous- 

ensembles), afin de se donner des outils pour se réaliser comme 

peuple francophone, démonstration de la dynamique drune société en 

mouvement. 
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ANNEXES 

ta conférence fédérale-mvinciale de iuillet 1960 

propositions de Jean Lesage' 

1) La reprise immédiate des discussions sur le rapatriement et la fonnule de modification afin d'effacer 

ce vestige de colonialisme que représente l'obligation de recot.uk au Parlement britannique pour 

modifier la constitution canadienne; 

2) L'inclusion dans la Constitution ainsi rapatriée d'une charte des droits fondamentaux afin de 

garantir la droits linguistiques et scolaires d a  minorités fruicophones hors Quékc; 

3) La création d'un tribunal consti tut io~el  distinct de la Cour suprême, cette demiàe ne pouvant 

guère être objective puisque tous les juges y sont nommés par le gouvernement central; 

4) LI aéation d'un secrétariat fCdQal-provinaal pamanait; 

5) La convocation d'une c o n f h c e  annuelle der premiers ministres provinciaux pour que la 

provinces puissent accorder leurs positions dans leurs négociations avec Ottawa; 

6) La An des subventions conditionnelles et des programmes conjoints afin que Ie gouvernement 

central case  de s'immiscer âans da s e c t e u n  qui ne rdèvent pas de sa compétence 

1 Daniel Laiou&, Le Cmah et k Québec: un esai rèhoSpscti/,et p s p ~ c f ~  Otiawa, Goiivememm du 
Canada, 19û6, p. 21. 



Conférence fM6rale-mvinciele 1968 

demandes de Daniel ~ohnson' 

En somme, Ie Québec soumet: 

1 - Que le temps est venu pour notre pays de se donner une constitution entièrement canadienne, faite 

au Canada, par les Canadiens et pour tous les Canadiens; 

2- Que cette constitution, de même que tous les changements qui pourraient y être apport&, devront 

désormais être élaborés et promulgués au nom du peuple souverain, sans recourir au Pariment d'un 

autre pays; 

3- Que cette constitution ne doit pas avoir uniquement pour objet de fWrer des territoires, mais aussi 

d'assoaa dans l'égalité deux communautés linguistiques et culturella, deux peuples fondateurs, deux 

sociétés, deux nations au sens soaologique du terme; 

4- Qu'il n'est aucunement nkessain de détruire le Cana& P dix, mais qu'il est devenu indispensable 

et urgent de faire le Canada à deux pour maintenir le Canada I dix; 

5- Que le livre premier du rapport de la Commission Laurendeau-huiton sur la langues officielles, 

ainsi que les autres livres qui seront publiés plus tard, devront être considérés i ta lumitre des faits et 

des principes énoncés cians l'introduction 8hCnle du même rapport, qui en constitue d'aprés nous Ir 

partie la plus significative; 

6- Qu'en particulier, l'@lit6 à établir entre nos deux cornmunaut& cultureiies ne dépaid pas 

seulement d'une extension territoriale du bihguisrne mais plus encore d'une extension da 

compétences ck Québec, prinapai foyer de h nation canadienne-fkançaisc; 

' Daniel Johnson, Le gouvernement dic Qudbec et la constitution, QuCkc. Office d'information a & 
publiaté du Québec, 1%8, p. 63 A65 



7- Qu'on n'aura donc pas abordé d'une façon concrète et réaliste le noeud du problème constitutionnel 

canadien tant qu'on n'aura pas entrepris ISétu& d'un nouveau partage des compétences entre Ies deux 

ordres de gouvernement; 

8- Qu'une façon constructive de procéder à l'examen de ce partage des compétences serait de 

commencer par des domaines qui sont d'une urgente actuahté: la sécurité sociale, les relations avec les 

autres pays et avec les organismes internationaux, les instruments d'éâucation et cîe culture, ainsi que 

la doctrines a formula divena tendant i attribuer à l'État fCdCrnl des pouvoirs indéfiniment 

extensibles; 

9- Que la question der droits fondamaitaux est intimement liée ii l'ensemble du problème 

constitutionnel et qu'aucune décision ne saurait être prise à ce sujet avant qu'on ne se soit entendu sur 

catainer réformes de base, en p a r t i d e r  sur la création d'un véritable tribunal constitutionnel; 

10- Qu'en conséquence, le pas suivant devrait être l'institution d'une commission fédérale-provinciale, 

siégeant simultanément par les soins d'un secrétariat conjoint à mettre sur pied sans retard, travaillant 

en coopération avec le comitt interprovinciai formé à la conf&ence de Toronto, a dont le travail 

pourrait être réparti entre cinq sujets principaux: 

a) les langues officides et les droits fondamentaux; 

b) la répartition dts compétences; 

c) la r é f o m  du Sénat, & ia Cour Suprême a des autres institutions liées au système fkkatic 

d) les inadences fiscales a les inégalités régionales; 

c) la prac&e d'amendmient et les dispositions transitoires. 



Motion du 24 novembre 1981' 

L'Assemblée nationale du Québec, rappelant le droit du peuple québécois à disposer de lui-même, en 

exerçant son droit historique à être partie prenante et à consentir à tout changement dans la 

constitution du Canada qui pourrait affecta l a  droits et la pouvoirs du Qudxc, M a r e  qu'elle ne 

peut accepter le projet de rapatriement de la constitution, sauf si celui-ci rencontre les conditions 

suivantes: 

1. On devra reconnaître que Ies dew peuples qui ont fond6 le Canada sont foncièrement égaux a que 

le Québec forme, à l'intérieur de l'ensemble canadien, une soaQC distincte par la langue, la culture, la 

institutions, et qui possède tous les attributs d'une communaut4 nationale distincte; 

2& Le mode &amuidernent de la constitution a) ou bien devra maintenir au Québec son droit de veto, 

b) ou bien sera celui qui a étC convau dans l'accord constitutionnel signC par le Québec le 16 am1 

1981 et confimiont le droit du Québec de ne pas être assujetti P une modification qui diminuerait ses 

pouvoirs ou s a  droits et de recevoir, le cas échCant, une compensation raisonnable et obligatoire; 

3. Étant donné 18a.istence de la Charte quCbCcoise des dmits et libextés de la personne, la charte des 

droits inraite dans la constitution canadime ne dma indure que: 

a) les droits dhocratiques; 

b) l'usage du Français et de l'anglais Ans les institutions et la savices du gouvernement fMb.1; 

c) les libertb fondamentales, pourvu que I'AssemblCe nationale conserve le pouvoir de faire 

prévaloir ses lois dans le domaine de sa compétence; 

d) les garanties quant à l'enseignement de la Ianguc des minorités anglaises ou françaises, pourvu 

que le Québec reste libre d'y adh&u volontairunent, puisque sa comp&ence adusive  en cette 

matière b i t  demeurer totaie a inaiiénable a que la situation de sa minorit6 est déjh la plus privilégiée 

au Canada; 

4. On d o ~ m a  suite aux dispositions cüjh prévues dons Ic projet du gouvemanent f M  concernant 

les droits des provinces h la péréquation et à un meiilcur contr6Ie & lcun richesses naturelles. 

' RenP Lévesque p<r I1(i-m9me (1963-19841, r d m c k  de RmPld Tremôiay, Montréai, (WM éditeur, 1988, 
p. 383-384. 



Pmkt d'-ad cautitutimd de 198s' 

En résumé, le gouvernement du Q u k  propose: 

*Que soit expliatunent reconnue par la Constitution l'existence du peuple québécois. 

* Que la Constitution reconnaisse au Québec le droit exdusif de détermina sa langue off iade a de 

légiférer sur toute matière linguistique dans les secteurs de sa compétence. 

Que le Québec garantisse le droit de la minorit6 anglophone B ses institutions culturelles et 

éducatives, ainsi qu'à la réception dans sa langue des soins de santé et des services sociaux. 

Que la Charte de la langue française soit modifiée pour garantir l'accès à l'kole anglaise aux enfants 

de ceux qui ont r g u  leur instruction primaire en anglais au Canada, peu importe le nombre. 

Que partout au Canada, la enfants admissibles à l'enseignement en français puissent effectivement 

exercer la garantie accordée par l'article 23. 

'Que, pour soutenir le développement cies minorités fmcophona hors QuCbec, des accorck d'aide 

mutuelle soient signés entre les gouvmements conceni&. 

'Que s d s  les artides 3 à 5 dc la Charte constitutiomdc canadienne, qui portent sur Ics droits 

dhoaatiqucs,  continuent à Lier le Quibec sans que l'Asscmbl& nationale puisse y daoger. 

Que le Québec ait le pouvoir d'assujettir s u  propres lois B la seule Charte quCbCcoise des droits a 

iibatb de la personne. 

'Que le Québec se voie reconnaître un droit de veto sur l a  modifications aux institutions f M e s  et 

la création de nouvelles provinces. 

Que le mode actud d'amendement constitutionnel soit modifiC ou bien pour accordcr au Québec un 

droit & veto, ou bien pour lui garantir une compensation raisonnable et obligatoire en cas âe non- 

participation à un amendanent constitutionnci. 



Que le pouvoir fédéral de dépenser soit encadré de t d e  manière que le versernent de subventions 

conditionnelles aux provinces soit assujetti au consentement d'une majorité d'entre elles, que toute 

province non-participante ait droit à une compensation et que les versements & subventions aux 

individus et institutions oeuvrant dans les domaines de la culture et de 1'4àucation soient soumis à 

l'approbation du gouvernement du Québec. 

Que les pouvoirs de résme et de désaveu soient abolis. 

Que le QU&C soit confirmi! comme maître d'oeuvre de l'uisemble du domaine de la main-d'oeuvre, 

avec tous les pouvoirs et les ressources que cette responsabilité comporte. 

Que soit reconnue la responsabilité première du Québec quant à I'orientation générate de son 

développement économique, y indus celui cies régions. 

Que soit reconnue la compitence pripondkante du Qukbec en matière de s61ection et 

d'établissement des immigrants au QuCbec. 

Qu'un accroissement significatif d a  pouvoirs en matière de communication soit consenti au QuCbec. 

Que Ie Québec soit doté d'une compétence exclusive en matière de mariage a de divorce. 

Que soit reconnu, en matière internationale, la situation spécifique du Q u & k  en tout ce qui touche 

ii sa compétences et à son identité, notamment dans Ie cadre de la Francophonie. 

Que la Constitution reconnaisse expliatement que trois des neufs juges de la Cour suprême du 

Canada proviennent du Québec, ainsi que le principe & I'dtemance en ce qui concerne le poste de 

juge en chef. 

Que la Constitution reconnaisse le b i t  du gouvanement du Q u k  de participer à la nomination 

des juges québécois de la cour suprême du Canada et que son consentement soit obtenu avant leur 

nomination. 

Que la juges provenant du Q u k  a formés à son dmit soient seuls compétents sur les questions de 

&oit civil, 

Que l'artîde 96 & la loi constitutio~l~~cllc de 1867 soit amaidé de façon i reconnaîî la compétence 

du Québec de nommer, après consultation du gouvcniernu1t f W ,  l a  juges da coun supéricures du 

Qu& 



Accord constitutionnel du 3 iuin 1987 

Accord du lac ~ e e c h '  

Sur  la société distincte: 

1. ta Loi cmtitutionnelle de 1867 est modifiée piu insertion, après l'artidc 1, de ce qui suit: 

rZ.(l) Toute interprétation de la Constitution du Canada doit concorder avec: 

a) Ia reconnaissance de ce que l'existence de Canadiens d'uprcssion fronçaise, concentrés au 

Québec mais présents aussi dans Ic reste du pays, et de Canadiens d'expression anglaise, 

concentrés dans le reste du pays mais aussi prbcnts au Québec, constitue une caractéristique 

fondamentale du Canada; 

b) la reconnaissance de ce que le Québec forme au sein du Canada une soaétC distincte. 

(2) Le Parlement du Canada et les législatures des provinces ont le rôle de protiget et de promouvoir 

la caractCristique fondamentale du Canada visée I'alin6a (1)a). 

(3) La législature et le gouvernement du Québec ont le rôle de protéger et de promouvoir le caraake 

distinct du Q u 6 k  visée à l'alinha (1)b). 

Sur l'immigration: 

9 5 k  Sur demande du gouvernement d'une province, le gouvcmcment du Canada négocie 

avec lui en vue de condwe, en matiCre d'immigration ou d'admission temporaire des aubains dans la 

province, un accord adapté aux besoins a la situation particulière de cd&. 

95B. (1) Tout accord conclu entre le Canada et une province en rnatiàe d'immigration ou 

d'admission temporaire des aubains àans la province a, une fois faite la dklauation vis& au paragraphe 

95C(1), force de loi a a & Ion effet indépendammcnt tant du point 25 de I'anide 91 que de l'article 

95- 

' « Accord coastitutioanel du 3 juin lm7 N, t 'a&&ion dic Qudbec d I Xcconl dli loc Meech, Mont&& 
Éditions Thémis, 1988. 



Sur la nomination des juges: 

101B.(2) Au moins tmis d a  juges sont choisis parmi l a  pusonnes qui, après avoir été admises 

au barreau du QuCbec, ont, pendant au moins dLc ans au total, CtC inscrites ce barreau ou juges d'un 

tribunal créé par le Parlement du Canada. 

101 C(3) Dans le cas de chacune des trois nominations à faire conformément au paragraphe 

1 O1 B(2), le gouvemeur général en conseil nomme une personne proposée par le gouvernement du 

Québec. 

Sur les limites au pouvoir du fédkal: 

9. Les.articles 40 à 42 de la Loi cmtirutimnelle & 1982 sont abrogés et remplacb par ce qui suit: 

r40. Le Canada fournit une juste compensation aux provinces auxquelles ne s'applique pas une 

modification faite conform6ment au paragraphe 38(1) et relative à un transfert de compétences 

législatives provinaale au Parlement. 

Sur le droit de veto: 

41. Toute modification de la Constitution du Canaâa portant sur l a  questions suivantes se fait par 

prodamation du gouverneur gén9al sous Ie grand sceau du Canada, autorisée par des rbolutions du 

Sénat, & la Chambre des communes a de I'assmblêe ICgislative de chaque province: 

a) la Charge de Reine, celle de gouverneur génbal a cdle de lieutenant-gouvaneur; 

b) les pouvoirs du Sénat et le mode de sélection des sénateurs; 

c) le nombre des sénateurs par lesquek une province est habiiitk à être représentée et l a  

conditions de rkidence qu'ils doivent remplir; 

d) le dmit d'une province d'avoir i la Chambre da communes un nombre de députh au 

moins &a1 P celui d a  sénateurs par lesquels d e  &ait hbiiitée i être représentée le 17 avril 

1982; 

e) le prinape de la reprbentation proportionndle des provinces à la Chambre des communes 

p r h  par la Constitution du Canada; 

f) sous réserve de l'article 43, l'usage du fiançais ou de l'anglais; 

g) la Cour suprême du Canada; 

h) le rattachement aux provinces cxistantes & tout OU partie da territoires; 

1) pu daogation l toute autre loi ou usage, la d a t i o n  de provinces; 

j) la modification de 1s présente partien 




